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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAE, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

L.. proces-vexbal de la séance du mardi 12 juillet à été affi- 
ché. 

Il n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


‘au Journal vfficiel du territoire sous tute 


M. le président. J'ai reçu de M. Boisdon un por fait an 

nom de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domanialee, sur la demande d'avis 
(n° 144, année 1955), transmise par M. le président du con- 
seil des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. je 
ministre de Ja France d'outre-mer, portant modification au 
tablean A anuexé au décret du 22 août 1928, déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Madagascar et Comores), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 181 et distribué. 

J'ai recu de M. Boïisdon un rapport fait au nom de Ja com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales sur la demande d'avis (n° 4145, année 
1955), transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de Ja magis- 
trature d'outre-mer (Afrique équatoriale française). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 182 et distribué. 

J'ai recn de M. Boisdon un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales sur la demande d'avis (n° 146, annte 
4955), transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, fixant la compétence de la chambre de la cour 
d'appel d’Abidjan détachée à Cotonou et portant modification 
au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant 
le statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale 
française). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 183 et distribué. 

J'ui reeu de M. Boisdon un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales, sur la demande d'avis (n° 147, année 
1955), transmise À M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant rmodification au tableau A annexé au 
décret du 22 août 1928, déterminant le statut de la magistra- 
ture d'outre-mer (logo. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 184 et distribué. 

J'ai reçu de M. Boïsdon un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et dumaniales, sur la demande d'avis (n° 148, année 
1955), transmise pe M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au 
décret du 22 août 1928, déterminant le statut de la magistra- 
ture d'outre-mer {Cameroun). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 185 el distribué. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant obligatoire la publication 
au Journal officièl du territoire sous tutelle du Cameroun des 
déclarations devant être effectuées au registre du commerce. 
(Nes 128 et 164; année 1955.) 

La parole est à M. ie rapporteur. 


M. Pialoux, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, Mesdame:, 
messieurs, le Gouvernernent a soumis pour avis à l’Assemblée 
de l’Union francaise, conformément à l'article 72 de lk Consti- 
tution, un projet de décret présenté par le ministre de ja 
France d'outre-mer, tendant à rendre re la publication, 
e du Cameroun des 
déclarations devant être effectuées au registre du commerce. 
Le registre du commerce a été institué dans la métropole 
par une loi du 18 mars 1919. Un règlement d'administration 
ublique en date du 17 février 1930 modifié notamment pe 
es décrets des 12 février 1938, 20 juillet 1939 et 6 février 19 
a déterminé les conditions d'application de cette loi au terri- 
toire sous tutelle du Cameroun. Ce décret prescrivait notam- 
ment + serait tenu au greffe de chaque tribunal de pre- 
luière instance et de chaque justice de paix à compétence 
étendue, pour chacun des ressorts de ces juridictions, un 
registre dn commerce sur lequel doivent être immatriculées 
toutes les entreprises et les sociétés commerciales ayant au 
Cameroun soit leur établissement principal, soit une succursale 
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ou une agence, et où sont faites de nombreuses mentions rela- 
tives aux commerçants et aux fonds de commerce. 

Une loi du 9 avril 1949 a institué dans la métropole un Bulle- 
tin ofticiel du registre du commerce et du registre des métiers 
dans lequel doit être publiée par extrait toute déclaration aux 
fins d'immatriculation ou de radiation devant être effectuée 
au registre du commerce ou au registre des métiers. 

Or, le Bulletin ofjiciel n'existe pas dans le territoire sous 
tutelle du Cameroun; il en résulte que pour avoir des rensei- 

nements sur les comunerçants — individus ou sociétés — il faut 
actuellement se transporter au siège des tribunaux de première 
instance ou des justices de paix à compétence étendue et aller 
consulter au greffe le registre ad hoc. 

C'est là une publicité insuffisante tant pour les particuliers 
que pour l'administration. 

Pour améliorer cette situation, le projet de décret soumis à 
notre examen prévoit la publication, dans le Journal officiel 
du territoire, des déclarations soumises dans la métropole à la 
publication dans le Bulletin officiel du registre du commerce. 
Cette obligation générale fait l'objet de l'article premeir du 
projet. 

Les articles suivants précisent les mentions qui devront 
accompagner les déclarations d’immatriculation ou de radiation. 
Ces déclarations sont différentes suivant qu'il s'agit de création 
d'un établissement commercial par un individu ou par une 
sociéte (art. 2), d’une vente, d'une cession, d'un apport en 
société, d'une attribution par partage ou par licitation d’un 
fonds de commerce (art. 3), d'une mutation après donation, 
legs ou succession ‘art. 4), d'une mise en gérance (art. 5). 
L'article 6 prévoit toute immatriculation pour autre cause que 
la création ou le changement d'exploitant, Dans l’article 7 est 
réglementée la publication des radiations et dans l’article 8 
l'inscription des modifications, spécialement des jugements de 
faillite et de liquidation judiciaire. . 

Enfin, les articles 9, 10 et 11 contiennent des dispositions 

Il est incontestable que le projet de décret dont il s’agit 
constitue, en la matière, une amélioration à Ja législation 
applicable dans le territoire sous tutelle du Cameroun. Aussi 
votre commission de la législation vous demande-t-elle de 
donner un avis favorable au texte présenté et vous propose 
d'adopter l'avis dont M. le président vous donnera lecture. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 

_Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. 
consultée, décide de passer à la discussion de 
avts. 
P. » président. Je donne lecture de l’article 1* du projet de 
ecrèt: 

« Art, 1%, — A compter de la date de la promulgation du 
présent décret dans le territoire sous tutelle du Cameroun, 
toute déclaration aux fins d'immatriculation ou radiation qui 
doit, aux termes du décret du 17 février 1930 modifié, être 
ellectuée au registre du commerce, sera publiée par extrait au 
Journal officiel du Cameroun. 

Personne ne demände la parole ?... 

Je mets aux voix l'article {*, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suil; : 

« Art. 2, — L'avis concernant une déclaration portant sur 
la création d'un nouvel établissement doit contenir notamment 
les indications suivantes : 

« 1° Le nom et les prénoms du commerçant et, s’il y a lieu, 
sun pseudonyme ; ; 

« 2° Sa nationalité d'origine et, s’il a acquis une autre natio- 
nalité, le mode et la date d'acquisition de celle-ci; 

« 3° L'objet du commerce ; 

L'enseigne ou la raison de commerce de l'établisse- 

« 5° Le cas échéant, les lieux où sont exploitées les succur- 
sales ou agences de l'établissement dans l'Union française ou 
à l'étranger ; 

« 6° “Eventuellement, les noms, prénoms et adresses des 
fondés de pouvoir ainst que l'indication de leur. nationalité 
d'origine et, s'ils ont acquis une autre nationalité, le mode cet 
la date d'acquisition de celle-ci. 

« S'il s'agit d'une société, cet avis indiquera : 

« 4) La forme de la société, sa raison sociale ou sa dénomi- 
nation, son objet ; 

« b) Son siège social et les lieux où sont exploitées des suc- 
Cursales ou des agences dans l'Union française ou à l'étranger ; 

« €) Le montant du capital social et, si elle est à capital 


variable, la somme au-dessous de laquelle le capital ne peut 
être réduit; 


« d) Les noms, prénoms, adresses et qualités des gérants ou 
résident du conseil d'administration et éventuèllement direc- 
eur général, ainsi que l'indication de leur nationalité d'ori- 
gine et, s'ils ont acquis une autre nationalité, le mode et la 
ate d'acquisition de celle-ci. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — L'avis concernant une déclaration afférente à la 
vente, à la cession, à l'apport en société, à l'attribution par 
partage ou par Tcitation d'un fonds de commerce doit conte. 
hir les indications suivantes : 

«1° Le nom de l'ancien propriétaire et son numéro analy- 
tique d’immatriculation au registre du commerce ; 

« 2° En ce qui concerne le nouveau propriélaire, les indica- 
tions exigées à l’ariicle 2 ci-dessus ; 

« 3° La nature et le siège du fonds de commerce ; 

« 4° Le titre du journal d'annonces légales dans lequel la 
première insertion a été eflectuée, ainsi que la date de cette 
lasertion ; 

« 5°Une élection de domicile dans le ressort du trifunal où 
se trouve l’élabtissement. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — L'avis aflérent à la nouvelle immatriculation du 
donataire, du légataire ou de l'héritier unique du titulaire 
d'un fonds de commerce comporte les indications prévues à 
l'article 2 du présent décret et, en outre, le nom de l'ancien 
exploitant et son numéro analytique d'immatriculation au 
registre du commerce. » — (Adopté 

« Art, 5. — L'avis afférenut à la nouvelle immatriculation 
faisant suite à la mise d'un fonds de commerce en location- 
gérance comporte les mêmes indications concernant respect- 
vement l'ancien et le nouvel exploitant. » — (Adopté.) 

« Art, 6. — Dans le cas où l'immatriculation aurait pour 
toute autre cause que la création de l'établissement ou le chan- 
gement de l'exploilant, mention devra en être faite dans l'avis 
qui indiquera la raison de la nouveile immatriculation ainsi 
que le numéro analytique antérieur. » — (Adopté.) 

« Art. 7. — L'avis concernant une déclaration de radiation 
indiquera les nom et prénoms du commerçant, l'objet du com 
merce ainsi que l'enseigne ou la raison de commerce el, Île 
cas échéant, jes lieux où étaient exploitées les succursaes ou 
les agences; s'il s'agit d'une société, il indiquera sa. forme, sa 
raison sociale ou sa dénomination, son objet, son siège social 
ainsi que les lieux où étaient exploitées des succursales ou des 
agences dans l'Union française ou à l'étranger. 

x Dans tous les cas, il indiquera le numéro d'immatriculation 
radié. 

« Dans les cas prévus aux articles 3, 4 et 5 ci-dessus, il pourra 
n'être publié qu'un seul avis pour la radiation du précédent 
exploitant et l'immatriculation du nouveau. » — (Adopté.) 

« Art. &. — Les déclarations aux fins d'inscriptions modifica- 
tives sont également publiées au Journal officiel dans la 
mesure où elles modifient l'une des énonciations des déclara- 
tions aux fins d'immatriculation, publiées dans les conditions 
prévues ci-dessus, Toutefois, les déclarations aux fins d'inscri 
tions modificatives concernant les jugements de faillite ou de 
liquidation judiciaire devront être publiées dans tous les cas. » 
— (Adopté.) 

« Art, 9. — Les insertions prévues par les dispositions qui 
précédent sont eflectuées, à la diligence et sous la responsa- 
bilité du greftier * recoit les déclarations, aux frais du nouvel 
exploitant du fonds. 

« Toutefois, lorsque les deniers appartenant à une faillite 
ne peuvent suffire immédiatement aux frais d'insertion du 
Jugement la concernant, l'avance en est faite par le Trésor 
public, conformément à l'articie 461 du code de commerce. » 
— (Adopté.) 

« Art. 10, — Les modalités d'application du présent décret, 
notamment les tarifs d'insertion et les émoluments des gref- 
fiers, seront fixés par arrêté du chef du territoire. » — (Adopté) 

« Art, 11. — Le président du conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de la justice et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal off- 
ciel de la République française et au Journal officiel du 
Cameroun et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. » — (Adoplé.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets anx voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 
(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


BIENVENUE A M. LE SECRETAIRE D'ETAT A LA DEFENSE 
ET AUX FORCES ARMEES 


M. le président. Mes chers collègues, vous me permeitrez de 
saluer ici la présence de M. le ministre Jean Crouzier, secré- 
taire d'Etat à ja défense et aux forces armées, 
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M. Je secrétaire d'Etat à Ja défense et aux forces armées 
vieot suivre notre débat sur les crédits militaires. C'est la 
premiere fois qu'il prend place au banc du Gouvernement 
dans cetle Assemblée. 11 souffrira que je lui apporte, je le 
fais de grand cœur, les souhaits de bienvenue de l’Assem- 
Llée de l'Union française. (Applaudissements.) 


M. Jean Crouzier, secrétaire d'Elat à la défense et aux forces 
armées, Je vous remercie, monsieur le président, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
CREDITS POUR LES EXERCICES 1955 ET 1956 


Discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de: 

1° La demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres ; 

2° La demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, 
sur le projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés au ministére de la défense nationale et des forces armées 
pour les exercices 1955 et 1956 (n° 159, 170 et 177, année 
1959). 

Avant de donner Ja parole au rapporteur, conformément au 
règlement, je donne la parole à M. le secrétaire d'Etat à la 
délense et aux forces armées. 

M. Jean Crouzier, secrétaire d'Etat à la défense et aux forces 
armées. Messieurs, M. le général Kænig devant être entendu 
cet après-midi à quinze heures par la commission des finances 
de l’Assemblée nationale m'a demandé de le représenter dans 
cette enceinte pour vous faire une courte déclaration. 

IL a eu le plaisir de donner ou de faire donner à vos com- 
méssions de la défense de l'Union française et des affaires 
financières réunies toutes les explications qu'elles avaient le 
désir légitime de recueillir. Il a pu apprécier la conscience avec 
laquelle elles accomplissent Jeur mission pour préparer vos 
déiibérations. 

Il serait superflu d'évoquer les renseignements de caractère 
analytique qui leur ont été fournis. Le programme de travail 
du ministre de la défense nationale est étroitement minuté ; 
pour régler son emploi du temps, il lui faut artbitrer, tout 
comme répartir les crédits globaux entre les trois armes. 

En une rapide synhèse vous sera indiqué l'effort p'évu en 
1955-1956 pour valoriser nos forces d'outre-mer. 

D'abord Je ministre de la France d'outre-mer a obtenu pour 
195 3 milliards de plus qu'en 1954 et 3 nouveaux milliards 
pour 1956, par rapport à 1955. Ces sommes, si modestes soient- 
elles, permettront de compléter les lacunes les plus voyantes, 
les plus dangereuses que vous connaissez. 

En ce qui concerne les crédits militaires dont le ministère 
de la défense nationale a la charge pour l’ensemble des forces 


d'Extrème-Orient et des forces aériennes et maritimes aflectées 


en propre à l'outre-mer, il faut retenir la diminution pour 
1955 de 1939 milliards des crédits inserits à la section F. T. É. O. 
qui traduit la résorption des effectifs stationnés sur ce théâtre 
d'opérations. Is étaient de 180.000 hommes en cluffres ronds, 
y compris les autochtones, fin 1954. JIs seront vraisemblable- 
ment seulement de 33.000 hommes fin 1956. 

Le rapatriement des personnels d'outre-mer envoyés en Indo- 
chine viendra accroître le potentiel de défense des territoires 
d'outre-mer. 

Au point de vue des forces aériennes, il y aura augmentation 
— modeste, je le reconnais — du nombre des avions dont dis- 
posent les territoires d'outre-mer; et la valeur des unités de 
transport sera sérieusement améliorée. 

Tout d'abord, des Dakota remplaceront les vieux Junker, 
plus des Nord-Atlas seront substitués aux Dakota. 

our la marine, votre action fructueuse a permis d'inscrire 
dans la tranche navale 1%55 un aviso d'Union française ; et Ja 
y navale 1956 va comporter six nouveaux avisos du même 
ype. 

Je connais vos soucis, messieurs. Le général Kœnig et moi- 
méme les faisons nôtres. Vous avez Je vif désir de voir améliorer 
el développer notre infrastructure aérienne en Afrique occiden- 
tale française, en Afrique équatoriale française et à Madagascar. 

Tout comme nous, vous attachez du prix à l’édification d’un 
grand terrain à Boua. Pour traduire vos désirs, vous serez peut- 
être conduits à proposer une réduction indicative des crédits et 
autorisations de programmes inscrits au titre des bases 
atriennes dans le projet de budget de l'air. 

J'espère que le caractère indicatif que vous voulez donner à 
ces réductions sera très nettement indiqué dans votre avis. Elles 
nous gèneraient beaucoup s’il en était autrement, Nous allons 


nous occuper, dès le vote du budget, de faire armer de manière 
permanente le La Pérouse, qui pourrait être affecté comme sta. 
tionnaire à Madagascar. Nous songeons de même, pour les 
années à venir, à faire inelure dans le budget de la marine des 
crédits destinés à assurer la défense côtière de nos ports de 
Dakar et Diego-Suarez. 

En guise de conclusion, messieurs, je vous demande simple. 
ment de nous faire confiance et je souhaite que mous nous 
retrouvions tous ensemble pour le prochain budget. (Applau- 
dissements.) 

“M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. Pierre Cornet, rapporteur de la commission des affaires 
financières. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, la 
demande d'avis sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits aflectés aux dépenses du ministère de la défense 
nationale et des forces armées présente la pre de com- 
prendre l'exercice 1955 et l’exercice 1956. serait une erreur 
que d’assimiler les ressources financières incluses dans les docu- 
ments qui nous sont soumis à un plan, bien que certaines auto- 
risations de programme poussent leurs prolongements au del 
de 1956 et mème de 1957; toutefois le procédé utilisé, interve- 
nant après sept douzièmes provisoires, représente, à nos yeux, 
un progrès, à la condition qu'aucun nouveau retard ne soit 
apporté par le Parlement au vote de ces dotations. C'est pour- 

uoi votre commission des affaires financières S’est eflorcée de 
aire toute diligence, préférant même, dans certains cas, un 
examen incomplètement fouillé à un délai supplémentaire 
d'étude. Une considération Jui a paru décisive: le couplage de 
deux exercices donnera aux élats-majors le temps de la 
réflexion, temps qui a indéniablement manqué au cours des der- 
nières années pendant lesquelles les circonstances furent défa- 
vorables pour une saine utilisation des crédits. 

Si, avant de pénétrer dans le détail des sections « air », 
*« marine », « forces tetrestres d’Extrême-Orient », nous essayons 
de prendre une vue cavalière des « bleus », nous sommes 
frappés par la médiocrité des crédits destinés à la défense de 
l'outre-mer. 

Si je rapproche certains chiffres, je trouve, aux forces ter- 
restres (guerre), des crédits évoluant entre 279 (1954) et 324 
milliards (1956), tandis que les les crédits destinés à la défense 
de l'outre-mer évoluent entre 281 et 92 milliards. 

La même constatation s'impose pour les crédits de la section 
air qui se situept autour de 268 milliards, chiffre global, con- 
tre 34 ou 16 milliards pour les dépenses consacrées à la France 
d'outre-mer, c'est-à-dire à l’Extréme-Orient et aux territoires 
d'outre-mer. 

Pour la marine, le chiffre global est de 169 milliards en 1954 
et de 178 milliards en 1956, pour l'Extrème-Orient et les terri- 
toires d'outre-mer. 

Les dotations budgétaires valables pour la marine se situent 
entre 24 milliards pour 1954 et 14 milliards pour 1956. 

Nous posons tout de suite la question: Où sont donc allées 
les sommes libérées par la fin de la guerre d’Extrême-Orient, 
soit 142 milliards pour le budget de France métropolitaine 
en 1954 ? Elles sont allées vers les forces terrestres métropoli- 
taines et, dans une faible mesure, vers la marine, mais nous 
craignons que le reste ne soit pas allé vers la défense des 
territoires d'outre-mer. Encore faisons-nous abstraction des 
dotations de la section commune (19%54: 108 milliards 650; 1955: 
106 milliards 562; 1956: 114 milliards 881). 

Dépouillé de tout artifice, mais rigoureusement exact, un peu 
comme un croquis, le tableau que j'ai inserit dans mon rapport 
jette une lumière particulièrement vive sur la médiocrité des 
ressources réservées à la défense de l'outre-mer, surtout si on 
rapproche ces dotations de la déflation des crédits qui étaient 
inserits à la défense de l’Extrême-Orient, déflation qui a été 
massive, mais qui n’a pas eu d’eflets décisifs sur les dotations 
budgétaires qui doivent attirer toute notre vigilance. 

Nous allons maintenant examiner successivement et avec 

lus de détails le budget de la section « Air », le budget de 
a section « Marine » et le budget de Ja section « Forces ter- 
restres d’Extrême-Orient » dans l’ordre qui est adopté par le 
projet de loi. 

Pour la première fois, notre Assemblée est appelée à con- 
naître des dotations budgétaires au titre de la section « Air » 
qui constitue l'annexe I du projet de loi soumis pour- avis à 
nôtre Assemblée, 

De même que pour les autres sections Marine, Forces terres- 
tres d’Extrême-Orient, son examen sera conduit en portant une 
attention spéciale sur la mission outre-mer de l'armée de Fair 
et sur les conditions de son financement budgétaire. Cette mis- 
sion s'ajoute aux deux autres missions que l’armée de l'air doit 
assumer: une mission tactique dans le cadre du N. A. T. O. et 
une mission de défense aérienne du territoire. La présentation 
budgétaire ne comporte aucune discrimination et la mention 
+ couvre aussi bien l'Extrème-Orient que les terri- 
toires. 
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Pour l'exercice 1954, l'estimation des crédits inscrits à la sec- 
tion « Air » était à l'Extrème-Orient de 28 milliards et pour 
Les territoires de 6 milliards 43 millions. 

Dans le projet de budget pour l'exercice 1955 l'estimation 
est la suivante: | 

Pour l'Extrême-Orient, 20 milliards 400 millions se répartis- 
sant en: dépenses de personnel, 12 milliards 800 millions ; 
fonctionnement, entretien du matériel et des immeubles, 4 mil- 
hards 700 millions ; carburants, 1 milliard 900 millions ; infras- 
tructure, milliard. 

Pour les territoires d'outre-mer, 8 milliards 200 millions, se 
subdivisant en: 5 milliards 100 millions pour les dépenses .de 
personnel; 900 millions pour le fonctionnement, entretien du 
matériel et des immeubles; 600 millions pour les carburants ; 
0 millions pour l'équipement et 800 millions pour l'infras- 
tructure. 

Pour l'exercice 1956: 

Extrème-Orient, 9 milliards 500 millions, se répartissant en : 
depenses du personnel, 4 milliards 900 millions; fonctionne- 
ment, entretien du matériel et des immeubles, 4 milliards 100 
millions; carburants, 500 millions. 

Territoires d'outre-mer, 8 milliards 500 millions se subdivisant 
en: dépenses de personnel, 5 milliards 200 millions ; fonction- 
nement, entretien du matériel et des immeubles, 9009 millions ; 
carburants, 700 millions; équipement, 900 millions ; infrastruc- 
ture, 800 millions. 

Ainsi les ressources globales pour 1956 (18,5 milliards) se 
présentent en diminution de plus de 10 milliards sur l'exercice 
155. Pour les territoires d'outre-mer la progréssion, apprécia- 
ble entre 1954 et 1955, est pratiquement nulle entre 1955 et 1956 
(30 millions seulement). L'Afrique du Nord n'est pas comprise 
dans ce montant. 

Les prévisions pour l’Extrême-Orient, qui, je le répète, sont 


de 20,4 milliards en 1955 et 9,5 milliards pour 1956, sont des 
“évaluations maxima. 


A ces ressources correspondent des effectifs militaires dont 
il est difficile de préciser l’ampleur pour l’Extrême-Orient fin 
1%% tant le chiffre est aléatoire. Dans les territoires, l’accrois- 
sement de plus de 700 unités est àppréciable au cours de 1955, 
surtout parce que le point de départ est faible, ce qui nous 
donne pour fin 1954 un effectif, pour l’Extrême-Orient, de 10.695 
unités, pour les territoires d'outre-mer de 5.540 unités. Au 
4 juin 1955, les effectifs sont respectivement de 7.854 et de 
5.277 unités. Fin 1955 ils sont de 6.958 et 5.986 unités. A la fin 
de 1956, les eflectifs pour les territoires d'outre-mer sont de 
6.015 unités. 

_ En se limitant aux territoires d'outre-mer (dans le langage 
du département de l'air: Extréme-Orient et territoires d'outre- 
mer), la composition et le volume des Jorces, la situation numé- 
rique des unités aériennes n’ont pas changé par rapport à 1954. 

Dans la mesure où l'on peut insérer dans un document offi- 
cel des indications qui, sans être qualifiées de « top secret », 
présentent cependant nn certain caractère confidentiel, le corps 
de bataille aérienne de l'outre-mer se présente de la manière 
suivante : 

Cinq escadrilles d'outre-mer dent trois en Afrique occiden- 
tale française, Afrique équatoriale française et deux en réserve 
en Afrique du Nord; un groupe aérien mixte stationné à Mada- 
{ascar ; trois escadrilles de liaison aérienne stationnées en Afri- 
que «ccidentale française, Afrique équatoriale française et dans 
la Côte française des Somalis ; un groupe de transports en Afri- 
que occidentale française, 

Pour l'Extrème-Orient, le recensement donne: trois groupes 
de chasse; une escadrille de reconnaissance; trois groupes de 
transports; deux groupes de bombardement; une escadrille de 
liaison aérienne; des hélicoptères. 

Au cours de la biennale budgétaire de 1955-1956, les amélio- 
rations porteront tout d'abord sur le renforcement du nombre 
des appareils des escadrilles (escadrilles d'outre-mer et du 
groupe de liaison aérienne de l'Afrique orientale française) 
et le remplacement, échelonné suivant les autorisations de pro- 
gramme, du « Marcel Dassault 315 » par le « Broussard » x 
Holste), avion rustique sur qui sont fondés des espoirs justifiés, 
et en même temps par le « Morane 730 ». 

Les améliorations portent également sur le remplacement des 
appareils « Junker 52 » du groupe de transports par des 
« Dakota »», puis, uMtérieurement, par des « Noïd-Allas 2501 » 
et sur l'augmentation probable du nombre d'escadrilles par le 
retour d’Extréme-Orieut des formations du type outre-mer et 
des groupes de transports (un de ces groupes se trouve en voie 
de rapatriement, l'un des quatre groupes ayant été cédé au 
Viet-Nam). 

Au cours des années 1955 et 1956, l’infraswucture et les bases 
aériennes des territoires d'outre-mer (qu'il est probablement 


plus exact de désigner sous le nom de terrains), ne subiront 


presque pas de transformations, c’est dire que le quadrillage 
militaire « Air » dans l'outre-mer demeurera extrêmement léger 
et mê,ae inexistant pour un certain nombre de territoires ou 
départements d'outre-mer, qu'il serait malheureusement assez 
long d'énumérer. Une étape aussi bien située sur des itinéraires 
mondiaux et sur la route du Sud que l'archipel des îles Ker- 
guelen, ne pa ce qu'une station comptant quelques ser- 
vices (radio, métén, sismologie) alors que son équipement pour- 
rait en faire un relais aussi important que les Açores et raccour- 
cirait les liaisons internationales Australie-Afrique du Sud. 


Cette re des dotations budgétaires destinées à l'infra- 
structure aérienne et aux terrains nous conduit au centre même 
du problème militaire aérien : les budgets sont rigoureux et pla- 
fonnés, et s'ils contiennent, par les autorisations de programme 
qui s'étendent au delà de 1956, des projections sur l'avenir, 
ils ne constituent pas, à pape parler, ces « plans » qui 
ont rté des noms diflérents et qui contenaient, eux, des 
crédits d'amélioration pour l'infrastructure, au demeurant des 
crédits très élevés. Ainsi l'infrastructure outre-mer demeure 
très insuffisante, alors que son développement permettrait 
d'économiser les moyens pour une arme qui est la plus mobile 
de toutes, encore que cette mobilité soit étroitement liée, sur- 
tout pour les appareils les plus modernes, à un équipement 
terrestre très perfectionné. L'aviation est « une »: la formule 
ou le slogan n'est valable que si les moyens peuvent arriver 
rapidement, ce qui n’est pas toujours le cas. Remarque laté- 
rale, quand le commandement est contraint de réquisitionner 
les appareils civils, il se livre à une opération onéreuse en 
même temps qu'il désorganise la vie économique, 


Entre une défense dynamique et une défense statique, les 
plateaux de la balance, qui n'étaient pas également chargés 
dans un cadre budgétaire étroit, ont penché vers une défense 
dynamique, vers l'amélioration de la qualité des appareils et 
vers l'accroissement de leur nombre. Votre commission des 
affaires financières aurait souhaité que ce mouvement fût davan- 
tage marqué par des préoccupalions d'outre-mer très spécia- 
lement «u chapitre 53-72 « Fabrication: du matériel aérien ». 


Le choix qui a été fait est grave pour plusieurs raisons: il 
moutre que la concurrence de l'équipement métropolitain dans 
le cadre européen ou dans le cadre du N. A. T. O. est rude dès 
que la conjoncture budgétaire n’est pas favorable; l'insuffi- 
sance des moyens à terre, sans même faire allusion aux bases 
atomiques ou à la ceinture radar, risque donc de persister. Ce 
choix moptre également que des budgets strictement plafonnés, 
même quand les compressions les plus sévères n'afflectent pas 
l'outre-mer, interdisent de tirer tout le parti que l'on était en 
droit d'attendre de certaines dispositions des accords de Paris 
qui nous laissent les mains libres en Afrique: l'absence de 
contrôle, si elle continuait à ne pas être appuyée de ressources 
financières, resterait théorique dans le continent africain, où 
l'Union française occupe une place de choix, où nous avons 
conclu des accord à Nairobi, puis à Dakar, avec la Grande- 
Bretagne qui, elle, au contraire, a accompli l'effort que l'on 
connaît: l'infrastructure aérienne du Commonwealth et des 
colonies anglaises est très poussée en Afrique ; le renforceinent 
intervenu au cours des dernières années la met à l'abri de toute 
surprise eue a et au premier rang pour profiter de toute 
défaillance budgétaire ou politique. 


La souplesse, la mobilité extrême de « l'Air », pour être des 
qualités caractéristiques de cette arme, n'ont d'intérêt que si 
le volume total des eflectifs et du matériel est satisfaisant, Dans 
le cadre qui nous est tracé, il ne nous appartient pas de porter 
un jugement d'ensemble sur les étalements qu'ont subi les 

rogrammes établis en application des accords de Lisbonne. 
Sans citer de chiffres, nous sommes tout de même en mesure 
d'affirmer qu'en 1958 la flotie de combat aérienne allemande 
dépassera sensiblement la flotte française ; l'infrastructure radar, 
capitale dans une organisation moderne de la défense, est 
largement incomplète, même pour la métropole dont la défense, 
dans ce domaine comme dans d'autres, est étroitement 
confondue avec l'outre-mer, mais si la couverture radar de 
l'une ou de l’autre contient -des trous, chacune des couvertures 
devient déficiente, 


Votre commission des” affaires financières s’est bornte 
quelques remarques qui lui ont semblé les plus indispensables 
en tenant le plus grand compte du fait qu'elle se trouvait en 
face d'un budget amélioré (1955: 256 milliards 561 millions, et 
1956 : 286 milliards contre 268 milliards de erédits votés en 1954). 
Elle a tenu ge de ce fait, qu'elle ne se trouve pas devant 
un plan dont elle a regretté un fois de plus le retard, comme 
cle a regretié, d'ailleurs, le petit nombre des indices qui lui 
permettraient, grâce à une discrimination dans la répartition 
des crédits, de se livrer à une analyse plus approfondie des 
postes de défense auxquels elle porte une attention toute spé- 
ciale, pastes d'un montant presque dérisoire dans le fascicule 
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actuel: il suffit de comparer les chiffres de 30 milliards 4 mil- 
lions et de 16 milliards 7 millions au montant que je viens de 
porter à votre connaissance. 

Votre commission des aflaires financières vous propose deux 
réductions de crédit à titre indicatif : 

Tout d'abord, au chapitre 34-41 (instruction, écoles, recru- 
tement, préparation militaire, entrainement des réserves), pour 
affirmer son désir de voir l'instruction militaire, l’entraîne- 
memt des réserves et la propagande auprès des Européens et 
des autochtones de l'outre-mer prendre une certaine ampleur. 
Actuellement, l'escadrille d'entrainemeñt est stationnée dans la 
métropole, et les centres d'entrainement des réserves sont 
également métropolitains. Quant aux écoles (pilotage, chasse, 
télécommunications), elles se trouvent au Maroc (respectivement 
à Marrakech, Meknès et Fez);, l’Union française d'outre-mer 
mérite un meilleur sort. 

Fille vous propose ensuite une deuxième réduction de crédit 
à titre indicatif au chapitre 53-54, qui entraîne presque automa- 
tiquement d'autres réductions pour le chapitre 54-61, pour les 
bases, travaux et installations, pour le chapitre 54-71, pour les 
constructions aéronautiques, les travaux et installations et pour 
le chapitre 51-82, pour les bases, acquisitions immobilières, 
dans son article 1°, ceci afin de souligner l’indigence de l’équi- 
pement à terre. 

En définitive, mes chers collègues, que souhaitons-nous pour 
l'avenir ? D'abord, bien entendu, une élévation des plafonds 
un les autorisations de programme qui nous permettrait 

‘entrevoir, dans un délai court, un renforcement des installa- 
tions terrestres outre-mer et, dans toute hypothèse, en suppo- 
sant que les maxima restent stationnaires, ce que nous vou- 
drions, c'est être tenus au courant tant des problèmes de 
modernisation des bases et terrains que des programmes portant 
création de nouveaux terrains, et nous voudrions également 
obtenir satisfaction quand des dépenses relativement limitées 
sont en jeu. C'est le cas d’une meilleure défense pour la base 
de Dakar, pour la base navale de Diégo-Suarez et la base 
aérienne d'ifato près de Tananarive, à Madagascar également. 
C'est également l'amorce d'une infrastructure dans les îles 
Kerguelen et enfin un aménagement, aussi rapide que possible, 
du terrain d'aviation de Bouar. 

J'aborde maintenant la section raaxine. Pour la deuxième 
fois, notre Assemblée est appelée à connaître de la section 
« Marine ». 

Nous ne renouvellerons pas leg observations d'ordre général 

ue nous avions été conduits à/présenter en 1954. Toutes les 

olations budgétaires de la section « Marine » n'intéressent pas 

la défense de l'outre-mer. A l'intérieur même des chapitres à 
affectation plus spécialement outre-mer, une ventilation devrait 
être tentée entre les dépenses eflectuées dans la métropole et 
les dépenses effectuées en dehors. Cette ventilation est assez 
artificielle, la localisation des dépenses par territoire n'étant 
pas prévue par le document budgétaire, sauf pour certaines 
dépenses d'infrastructure, pour le commissariat de la marine, 
les travaux maritimes et l'aéronautique navale. ‘ 

Bien que les missions réservées à la marine soient multiples, 
la marine, à l'exception des effectifs liés à quelques station- 
haires, aux bâtiments hydrographiques ou de petit tonnage, 
n'est pas à proprement me spécialisée, cloisonnée suivant 
les diverses missions qu'elle doit assumer. 

Les grandes masses budgétaires (crédits de payement et auto- 
risations de programme) affectent donc, directement même, la 
défense maritime de l'outre-mer. 

Ces crédits de payement sont, pour un ensemble de fonetion- 
nement, en 1954, de 91.354 millions; pour 1955, de 91.323 mil- 
lions et pour 1956 de 90.996 millions. Les dépenses d'équipe- 
ment sont respectivement, pour les exercices 1954, 1955 et 1956, 
de 78.925 millions, de 80.178 millions et de 87.414 millions, soit 
au tolal, pour l'exercice 1954, de 169.679 millions; pour 1955, 
de 171.501 millions et, pour 1956, de 178.410 millions. 

Les autorisations de programme comportent une sensible 
rogression: pour 1954, 72.601 millions; pour 1955, 94.852 mil- 
ions et pour 1956, 99.604 millions. 


Il est intéressant de constater que l'accroissement du mon-' 
q 


tant des autorisations de programme provient presque exclu- 
sivement de l'aéronautique navale, dont la dotation nulle en 
1954 atteint 26 milliards en 1956, En même temps que prend 
fin l'aide américaine, des séries sont amorcées sur crédits et 
matériel français. 

Comment se répercute sur les effectifs et sur les volumes 
du tonnage cette amélioration, limitée mais tout de même 
appréciable, des dotations budgétaires ? 

Pratiquement, les effectifs militaires ne subissent pas de 
modifications (1954: 71.696 unités: 1955: 72.026 unités; 1956: 
71.710 unités), pas plus que le nombre des personnels civils 
(1954: 43.956 unités, 1955: 43.980 unités; 1956: 43.582 unités). 


Le titre III (moyens des armes et services) et le titre IV (inter. 
ventions publiques), voient leur pourcentage décroître dans le 
montant général des dépenses, la décroissance étant en pour- 
centage de 55,8 à 51 p. 100, tandis que le titre V (équipement) 
progresse de 46,2 p. 100 à 46,8 p. 100. Cette évolution mérite 
qu'on s’y arrête un instant. On ne la retrouve dans aucune 
autre arme. Bien que les opinions puissent diverger sur ce 

int, nous pensons — et vos commissions ne Sont pas parfai- 
ement d'accord — que l'accroissement plus que proportionnel 
des dépenses de matériel mérite d’être défendu, même si les 
bâtiments neufs de petit tonnage absorbaient davantage 
d'hommes; sans la fin de la guerre d'Indochine, qui libère un 
nombre d'hommes important, une majoration des effectifs eût 


eté probablement indispensable. 


Dans la situation actuelle, la décision à laquelle on doit 
s'arrêter dépend sans doute largement du cadre dans lequel 
on se place pour raisonner exactement, et certaines variables 
doivent être introduites. 

Tout d'abord, dans ur schéma I, les budgets ne sont pas pla- 
fonnés; ou tout au moins le couperet s’abat moins sèchement. 
Un ordre de priorité serait établi selon des besoins considérés 
comme à couvrir dans toute la mesure du sible. En tête 
nous fixerions alors comme premier impératif le financement 
annuel des 30.000 tonnes. 

Dans un schéma il qui n’est plus une vue de l'esprit, les 
priorités joueraient à l'intérieur d’un plafond qui peut être 
diminué et qui, en fait, a été diminué à plusieurs reprises 
puisque le budget à un moment, y compris les dotations équi- 
valentes, s'élevait à 173 milliards. Mais déjà dans le projet 
de budget de 1955 des crédits seraient en sous-estimation ou 
en estimation rigoureuse. 

Par rapport à 1954 le titre III est stable, Cependant les soldes 
et salaires des ouvriers sont en progression. Des économies 
massives ont été faites au chapitre 34-43 pour combustibles et 
approvisionnements. En 1955 les stocks risquent de diminuer 
de même que les approvisionnements financés par les crédits 
du chapitre 53-73. Pour le titre V les dotations destinées à Ja 
défense côtière sont très limitées; là encore nous nous trou- 
vous devant un nœud gordien qu'il faut trancher et nous le 
tranchons en faveur du matériel, faisant confiance aux états- 
majors de la marine pour ne jamais se laisser arrêter par le 
manque d'effectifs pour armer tous les bâtiments et pour les 
envover au loin, comme les meilleurs messagers de la pri- 
sence française. 

Les améliorations dans les dotations budgétaires se tradui- 
sent par l'accroissement du potentiel naval; en sens inverse, 
toute suppression de crédit, tout abattement entraine Ja non- 
mise en chantier d'une unité. C’est ce qui s’est produit lors 
de la dernière ecmpression budgétaire : la diminution de 400 
mnilliuns qui amputait la tranche navale de 1956 du pétrolier 
ravitailleur de 8.000 tonnes assez mal nommé ravitailleur 
d'escadre de haute mer dont disposent cependant toutes les 
marines et qui aurait pu servir de force mobile dans l’outre- 
mer. 

Les mentions concernant plus spécialement la défense de 
l'Union française peuvent être ee sous le titre « les 
effectifs et la flotte », y compris l'aéronautique navale et l'in- 
frastructure. 

En excluant le personnel des constructions et armes navales, 
les effectifs militaires de la marine sont, territorialement, 
repartis entre l'Afrique occidentale française, pour 1.279 unités 
en 1955 et 1.295 umtés en 1956. Pour Madagascar : 450 unités au 
début de 1955 et 445 unités à la fiñ de 1955, soit presque des 
poussières sur les effectifs totaux que l’on connaît. 

Pour les exercices 1955 et 1956, l'aménagement des effectifs 
outre-mer s’ordonne principalement autour des modifications 
des effectifs militaires et du nombre des ouvriers en Extrême- 
Orient, et autour des personnels nécessaires au bon fonction- 
nement des arsenaux de Dakar et de Diégo-Suarez. 

Sur le premier point, la diminution des personnels jusqu'ici 
slationnés en Indochine concerne : les officiers des armes et les 
officiers de commissariat pour les deux exercices; les officiers 
mariniers, quartiers-maîtres et marins pour les deux exercices; 
le personnel ouvrier du commissariat, des travaux maritimes 
et de leurs arsenaux pour les deux exercices. 

Un certain nombre d'emplois sont totalement supprimés 
tandis que d’autres, au contraire, sont transférés. En 1955, 
80 emplois sont transférés des forces amphibies d’Indochine et 
du service de péréquation des pensions au service des trans- 
missions et des bases aéronautiques navales; en 1956: Ja sup- 

ression de 15%) eng des forces amphibies est réelle pour 
5 emplois puisqu'elle n’a, pour contrepartie, que la création 
de 75 emplois d'ouvriers, dont 60 pour le service des 
sions ; 

Enfin, le personnel ouvrier des constructions et armes 
navales se voit également affecté par un certain nombre de 
mutations. 
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Sur le deuxième point, l'an dernier, votre commission des 
affaires financières avait refusé. d'admettre les réductions de 
personnel militaire et civil des arsenaux de Dakar et 
Suarez, qui aboutissaient, en fait, à mettre en sommeil les 
deux grandes bases de l'Union française. Elle a été entendue et 
le Parlement n'a pas voulu rendre effectives des compressions 

ui entrainaient asphyxie, L'arsenal de Dakar a été maintenu 

rèce à des activités purement militaires; à Diégo-Suarez, le 
complément d'activité nécessaire est fourni par le secteur privé 
et notamment par des commandes de conversion. 

En ce qui concerne la flotte, l'aéronautique navale et l’infra- 
structure, sans atteindre le chiffre souhaité de 540.000 tonnes, 
le potentiel naval se maintient étale autour de 360.000 tonnes, 
exactement 367.000 tonnes fin 1955, par le jeu des rentrées en 
service, et des condamnations ou des réserves antic:pées. C'est 
ainsi qu'en 1954, 27.000 tonnes rentreront en Service et 
8.000 tonnes seront condamnées ; en 1955: 32.500 tonnes rentre- 
ront en service sur crédits français, sur un total de 46.000 
tonnes: notamment le croiseur de Grasse de 9.000 tonnes, 
6 escorteurs rapides du type Surcouf (1° classe), 7 escorteurs 
de 2? catégorie du type La Corse. | 

La tranche nouvelle de 1955 se compose de: 1 porte-avions 
type P. A. 54, 22.000 tonnes; 1 aviso escorteur d'Union fran- 
çaise, 1.750 tonnes; 3 escorteurs de 2° classe, ligne E. 52 
(1.250 tonnes), 3.750 tonnes ; et 3 sous-marins de chasse amélio- 
rés (750 tonnes), 2.250 tonnes; soit un total de 29.750 tonnes. 


La tranche de 1956 se compose de: { killer (escorteur rapide 


d'un type particulier), 2.000 tonnes ; 6 avisos escorteurs d'Union . 


française (1.750 tonnes), 10.500 tonnes; 6 escorteurs côtiers 
(325 tonnes), 2.010 tonnes; 3 sous-marins de chasse amélio- 
rés (750 tonnes), 2.250 tonnes; 1 sous-marin de poche, 30 ton- 
nes; 1 landing ship transport (L. S. T.), 1. tonnes; et 
3 pétroliers caboteurs (1.000 tonnes), 3.000 tonnes; soit un 
tolal de 21.590 tonnes, 

La mise en chantier de plusieurs avisos du « type Union 
française » nous incite à donner les caractéristiques principales 
de ce bâtiment : son déplacement est de 1.650 tonnes Wasb:ng- 
ton, sa vitesse maximun de 25 nœuds environ, son rayon 
d'action de 4.500 milles à 15 nœuds et 6.000 milles à 10/12 
nœuds, son artillerie est de 3 canons de 100 et 2 canons de 30, 
auxquels s'ajoutent des armes anti-sous-marines: 1 mortier 
quadreslé de 305, 2 tubes lance-torpilles, équipement Sonar. 
Son effectif normal est de 135 hommes. La climatisation est 
poussée. 11 est possible de loger à bord un amiral et son état- 
major ou d’embarquer un commando de 60 hommes avec son 
malériel. IE est également possible de pr l'appontage d'un 
hélicoptère léger (plateforme démontable en temps de guerre). 

L'aéronautique navale (chapitre 53-61) mérite une mention 
parliculière : les avions anti-sous-marins embarqués 1 S. M.) 
conviennent spécialement ‘à la défense des côtes de l'Union 
française. Au point de vue du mécanisme budgétaire, L autori- 
sation de programme de 26 milliards inscrite pour l'exercice 
1956, est renforcée par une ouverture de crédit anticipé de 
17 milliards 680 millions de francs de l'exercice 1957, si bien 
qu'une série complète de 100 avions « Bréguet 1050 » dérivés du 
« Vultur » pourra être lancée. Dès l'exercice en cours, une pré- 
série de 3 appareils a été lancée avant le démarrage de Ja 
série complète en 1956. Ce programme de démarrage est assuré 
par l'industrie française pour les « Aquilons », les « Fouga » 
et les « Hurel Dubois » côtiers anti-sous-mar:ns. 

Quant aux crédits destinés à couvrir les frais d’infrastruc- 
ture et d'équipement des bases, ils sont limités au simple 
entretien (chagitre 32-42, dépenses d'entretien des caserne- 
ments). Le plan quinquennal d'organisation des bases n'a pas 
Clé réalisé, sauf pour Mers-el-Kébir. 

Aucune amélioration n'est en vue tant que le plan d’équi- 
pement pour l'outre-mer n'aura pas été amorcé, ou au moins 
aussi longtemps que les crédits seront aussi étroitement pla- 
fonnés, et que Mers-el-Kébir ne sera pas terminé: pour cette 
dernière base, un premier objectif sera atteint assez rapide- 
ment. Mais la moaicité des crédits n’a pas permis, d'une 
manière générale, de faire démarrer des travaux nouveaux. 

L'an dernier, votre commission dés affaires financières vous 
avait proposé de combler certaines lacunes de notre défense 
navale outre-mer, Vous l'aviez suivie quand elle avait sou- 
ligné la nécessité impérieuse de la mise en construction d'ur- 
nce de bâtiments du type escorteur adapté aux missions 
outre-mer, Nous avons la satisfaction de constater que ces 
propositions ont été suivies d'effet ms à la tranche 1955 
comprend un aviso-escorteur d'Union française de 1.750 tonnes, 
la tranche 1956 comprend G avisos-escorteurs du même type 
et du même Lo gr soit au total, 10.500 tonnes. 

Nous espérons bien que le mouvement amorcé sera pour- 


suivi pour les exercices futurs de telle sorte que remède soit 
rlé dans le plus bref délai à l'indigence presque totale de 
timents dans certains ports. 


Ce début encourageant devrait être suivi d’autres progrès 
rendus plus faciles par la fin des hostilités en Extrème-Orient 
qui avaient polarisé une grande partie des forces vives de la 
marine. 


La régression des dépenses de la marine en Extréme-Orient 
évaluées à environ 21 milliards de francs en 1954, en sensible 
diminution en 1955: 14.639 millions et en 1956: 11.106 millions 
ne Pres sans doute pas de combler toutes les lacunes qui 
sont grandes, d'autant plus que l'économie est loin d'être 
totale (pour 1955 seulement 2 milliards au titre des soldes et 
rémunérations). La marine — je viens de le dire — est sque- 
lettique outre-mer, mises à part les bases d'Afrique du Nord, 
de Dakar et de Diégo-Suarez. Entre Dakar et Poïnte-Noïre, ce 
dernier port étant compris, les eflectifs se réduisent à quel- 
ques officiers gt quelques hommes d'équipage au demeurant 
occupés à des besognes administratives. 

Le recensement des stationnaires et missions hydrographi- 
ques, même exclusivement numérique, saus faire état de la 
qualité qui est très souvent médiocre, se limite à quelques 
unités: à Dakar, en 1955, le Beautemps-Beaupré et le Chas+ 
seur 699, à la fois stationnaires et pouvant remplir des missions 
hydrographiques ; à Madagascar, en 1955, le Gazelle, station- 
naire ; en 1956, le La Pérouse, bâtiment hydrographique qe 
également le rôle de stationnaire; l'Alidade, annexe hyduro- 
graphique. A Djibouti, en 1955, le Jasmin, stat'onnaire, et 
aucun changement n'est prévu en 1956. Dans le Pacifique, à 
Nouméa, le Tiaré, stationnaire en 1955, aucun changement 
prévu en 1956. A Papeete, le Lotus, à la fois stationnaire et 
chargé de mission hydrographique en 1955 et le Zélée: en 
1956, le Lotus sera condamné, son remplucement est à l'étude; 
le Zélée est maintenu. A Fort-de-France, en 4255, le Dahlia, 
stationnaire; aucun changement pour 1956. 


Mème si toute la marine est susceptible de concourir à la 
défense de l’Union française, ce que mous ne songeons pas 
à nier, nous voudrions la voir renouer une tradition dont per- 
sonne n'a eu à se plaindre, Elle n'a rien à gagner à un replie- 
ment sur des tâches exclusivement atlantiques ou méditerra- 
péennes, Actuellement, le nombre des bâtiments est trop limité 
pour que l’on puisse songer à une décentralisation permanente 
de certains d’entre eux dans des ports d'Union francaise loin- 
tains parfaitement déshérités, tant au point de vue civil que 
militaire, aux Antilles, à Tahiti, en Nouvelle-Calédcnie et, dans 
une moindre mesure, à Madagascar et dans l'Afrique équato- 
riale française. 


Mais votre commission des affaires financières tient pour pos- 
sible l'envoi de l'aviso La Pérouse à Diégo-Suarez, aviso 
prêt à partir, de même qu'elle insiste pour qu'un autre dra- 
gueur soit nr à Djibouti. Dès maintenant, il importe de 
prévoir pour 1957 l'augmentation des stationnaires. 


L'an dernier, votre commission des aflaires financières et 
l’Assemblée tout entière s'élaient ralliées à une mesure qui a 
plus que la valeur d'un expédient: la multiplication des croi- 
sières outre-mer, en particulie: des premiers bâtiments qui 
viendraient à être lancés et qui visiteraient toutes les bases 
de l'outre-mer et surtout les paus reculées. Cette année, nous 
renouvelons cette demande avec encore plus d’insistance et 
plus sûrs d’être écoutés, tout au moins pour 1956 (le programme 
de 1955 ne paraissant pas avoir réalisé nos vœux sur ce point) ; 
au renouvellement de la flotte se superpose le retour dans 
certains de nos ports de bâtiments og og en Extrème-Orient. 
L'envoi en campagne ou én croisière dans l'outre-mer de nou- 
veaux bâtiments, ou de bâtiments occupés en Extrême-Orient, 
n'aurait-il pas le double intérêt de former les équipages et de 
montrer le pavillon ? Nos bâtiments, tels que les avisos d'Union 
française, ne sont pas seulement destinés à assurer en temps 
de guerre des missions d'escorte de convois. Dès le temps de 
paix, ils doivent assurer avec toute la marine la présence fran- 
çaise outre-mer. Touté la flotte devrait participer à cette tàche, 
même l’escadre qui devrait parfois abandonner les brumes de 
la Manche ou les rives de la Méditerranée pour gagner des mers 
plus chaudes. 


Enfin, faisant preuve d’un entêtement semblable À celui 
u'elle a montré pour la construction des bâtiments spécialisés 
‘Union française et pour la des croisitres outre- 
mer, votre commission des affaires financières, comme l'an der- 
nier, met l'accent sur l'élargissement des engagements outre- 
mer, recrutement qui ne se heurte a priori à aucun obstacle (en 
rticulier le nombre des inscrits maritimes est, sans aucun 
oute, suffisant), mais qui n'est pas assez facilité puisqu'il 
n'existe aucune éco!e spéciale outre-mer. 

Elle constate à cet égard avec satisfaction que dès avril 1954, 
l'administration centrale de la marine a adressé une circulaire 
à tous ses correspondants pour les inciter à solliciter des candi- 
datures dans les écoles préparatoires de la marine (mousses et 
apprentis mécaniciens de la flotte) et pour constituer en appli- 
cation d'une première circulaire des centres d'examen outre- 
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mer, à Dakar, Saigon, Diégo-Suarez, Fort-de-France, Nouméa, 
Papeete, Djibouti. 

Méme si la marine forme un tout, même s’il est artificiel de 
la décomposer, nous voudrions avoir l'assurance que le retard 

ue nous sommes bien forcés de constater dans l'organisation 

es bases sera comblé en première urgence dès que le glan 
d'équipement recevra un début d'application, même sous la 
furme d'ateliers spécialisés ou de bases flottantes, A :a suite 
de l’amoindrissement des forces d’Extréme-Orient, n'est-ce pas, 
en réalité, à un recul du pavillon que nous assistons sur toute 
une partie du globe ? Certaines positions en Nouvelle-Calédonie 
et, plus encore, à Madagascar devraient bénéficier d'un report 
des forces libérées par la fin des opérations d'Extrème-Orient, en 
corrélation avec la sécurité de l'Afrique orientale dans le cadre 
de la S. E. A. T. O, (South East Asia Treaty Organization), du 
traité de défense collective pour l'Asie du Sud-Est, générale- 
ment connu sous le nom de traité de Manille. 

J'en arrive maintenant à la dernière partie de mon rapport, 
À la section « forces terrestres d'Extrème-Orient ». Pour des 
raisons qu'il est inutile -de rappeler parce qu'elles sont connues 
de tous, cette section s'est complètement modifite pour les exer- 
cices 1959 et 1956. 

Deux termes résument l’évolution qu'elle a subie: simplifi- 
cation et réduction, En 1954, plus que l'accroissement des 
dépenses, c'était la participation financière renforcée yrove- 
nant de l'extérieur qui constituait l'un des traits dominants du 
budget militaire des forces terrestres d'Extrème-Urient. La relève 
d'une partie de l'eflort militaire français par une aide plus 
substantielle des Etats-Unis revêtait également la forme d'une 

rise en charge de certaines dépenses par les armées nationales. 
A partir de 1955, on ne trouve aucune trace d'aide extérieure ni, 
tout au moins pour l'instant, de compte spécial retraçant le 
financement des dépenses des Etats couvertes par ce moyen. 

La réduction des dotations s’inserit dans les chiffres suivants : 

Pour 1954, 241 milliards 845 millions de franes, dont 142 mil- 
liards couverts par les ressources budgétaires. 

Pour 1955, 101 milliards 156 millions. 

Pour 1956, 44 milliards 575 millions. 

On entrevoit done le moment où le décret du 9 août 1953 
qui avait prévu, au ministère de la défense nationale, une 
section spéciale groupant les crédits correspondants aux dépen- 
ses de fonctionnement et d'équipement des forces terrestres 
d'Extréme-Orient et des services rattachés, deviendra sans objet. 

Budget de préliquidation ou de liquidation, on tout an 
moins budget d'effectifs, la section individualisée de la défense 
nationale « forces terrestres d'Extrème-Orient », i ne com- 
prend que l’armée de terre à l'exclusion des armes de la marine 
et de l'air, se subdivise en plusieurs masses : 

Titre IN. —. Moyen; des armes et services: 1954, 236 milliards 
1990: 1055, 100 milliards 756; 1956, 44 milliards 275. 

Titre IV. — Interventions publiques et administratives: 1954, 
4 milliard 7956: 1955, 400 millions; 1956, 300 millions. 

Titre V. — Equipement : 1954, 4 milliard 680; 1955, mémoire; 
19%, mémoire. 

Titre VI. -- Investissements: 1954, 2 milliards 210; 1955, 
mémoire ; mémoire, 

En fait, seules demeurent les dotations au titre des movens 
des armes et services, à l'exception des délégations de soldes 
aux familles des militaires tués, disparus ou prisonniers, pré- 
vues au chapitre 46-11, Depuis le 1° juillet 1955, le taux de 
délégation volontaire qui équivalait à un taux de délégation 
maximum à été remplacé par le taux de la délégation d'oflice. 
La consommation des crédits pour l'exercice 1%5 a comporté 
un dépassement de 1 milliard 375 millions, et une partie des 
charges a élé transférée à la section « guerre ». 

Pour apprécier exactement l'ampleur de la réduction des 
dépenses, il ect nécessaire de pénétrer plus avant dans la 
nomenclatore qui ne comporte et qui ne peut compoïrter que 
des crédits de payement à l'exclusion de toute autorisation de 

rogramine. Fous les chapitres « équipement » ont done été 
dotés mémoire, 

En ce qui concerne les soldes des personnels de l'adminis- 
tration centrale et des effectifs, et l'entretien, aucune dotation 
des services centraux n'apparait à la section V du projet de 
Li puisque l'administration et la gestion des eflectifs sont 
“ssurées par les services généraux de l'administration centrale 
de défense sationale. 

Les principales modifications portent sur les effectifs des 
« forces terrestres d'Extrème-Orient » en liaison directe avec 
la cessation «les hostilités et l'application des clauses de l'ar- 
mistice. Les budgets traduisent la réalité des faits: la fin des 
opérations nctives, le rapatriement. Ce sont des budgets d'en- 
tretien et non plus des budgets d'exécution. . 

Après avoir du que les effectifs comportalent 165.000 uni- 
tés À Ja fin de 1954, ee une moyenne budgétaire de 


172.500 hommes, et que les personnels civils comprenaient 


19.726 personnes au 31 décembre 1954, dont 12.021 Euro 
nous situons l’évolution des personnels _ 


vants : 
1955 1956 
Moyenne Moyenne 
budgétaire décembre budgétaire. | 34 détembre 
A. — Personnels militaires. | 
Pfleclif total: 
Ellectifs en Indochine...! 87.000 52.350 41.350 30.000 
Effectifs hors Indochine. 3.730 3.70 3.010 3.010 
Mission d'encadrement 
des armées nationales. 3.500 2.650 » > 
TOI. 98.230 58.130 41.260 | 33.00 
Effectif lotal, compte tenu 
des rapatriements anti- 
cipés en raison des 
besoins de l'Afrique du 
85.990 }(e)58.730 40.000 a) 33.040 
B. — Personnels civils. 
Personnel européen. ...... 1.014 687 
Personnel autochtone... 10.489 6.862 
| 11.509: 7.519 5.487 3.325 


(a) Non compris le détachement de gendarmerie de Saigon et ja 
section de gendarmerie d + 
Total. 400) e l'air (officiers: 18; gendarmes: 382, 


Pous les effectifs militaires, on retiendra surtout au point 
vue du mécanisme budgétaire un certain nombre de Taie 
à la section « guerre », à la section « communes », au budget 
de la France d'outre-mer et, enfin, des suppressions qui, entre 
1955 et 1956, atteignent 16.075 unités. En 1956, toute dotation 
pour les forees supplétives a disparu ; la dotation de 167 millions 
pour 1955 correspond au règlement intégral et définitif de cer- 
+ supplétifs qui ont tous été hcenciés en date du 20 juin 

An), 

Pour les personnels civils, les suppressions d”’ 

Européens. — 1955, 594; 1956, 358. 

Autochtones, — 1956, 11.643; 1956, 3.766. 


La déflation des eflectifs se marque pour le personnel et ses 
rémunéralions par une diminution de plus de 46 milliards en 
1955, de plus de 22 milliards en 1956, soit une déflation des deux 
tiers. Pour les dépenses d'entretien du personnel, la compres- 
sion est relativement plus forte: 1954, plus de 60 milliards; 
1955, près de 22 milliards et 1956, plus de 8 milliards. Cette 
réfaction plus accentuée de certains crédits, notamment des 
crédits d'alimentation, provient: 

De la réduction des prix d'alimentation : 

De l'utilisation des stocks excédentaires qui sont considé- 

rables et d’un âbatiement exceptionnel pour tenir compte de Ja 
siluation des approvisionnements (habillement, campement, 
couchage). 
Enfin, un nouveau chapitre (34-95) centralise les rémunéra- 
tions du groupement des contrôles radio-électriques d’Extrême- 
Orient, par transfert du budget du ministère des relations avec 
les Etats associés. 

Nous arrivons maintenant au matériel, fonctionnement des 
armes et services, travaux d'entretien et dépenses en capital. 

Tandis que les dépenses en capital ont disparu, les autres 
dépenses se présentent en très forte diminution liée à: 

La fin des hostilités; 

.La réduction du corps expéditionnaire ; 

La compression des dépenses d'entretien général des bâti- 
ments, compte tenu de l'évacuation du Nord Viet-Nam partieu- 
lièrement Sensible au chapitre 35-61 (service du génie, 2 mil- 
liards 596 millions) ; 

Enfin la diminution des dépenses des travaux du génie en 
Le et des travaux d'aménagement, pour plus de 6 mil- 
larus. 

Pendant les années 1955 et 1956 et peut-être ultérieurement, 
certains mnatériels seront transférés aux « forces terrestres de 
la France d'outre-mer » après avoir été revus et réparés dans Ja 
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métropole. Il ne paraît pas possible de chiffrer le montant de ces 
transferts en nature bien que certains chiffres nous aient été 
fournis. Indiquons seulement que tous les matériels peuvent 


faire l'objet d’un transfert, même ceux qui étaient stockés et : 


non encore expédiés ; toutefois sont exclus ceux dont la charge 
était imputable même partiellement à d’autres budgets que le 
budget français. Ces transferts de matériel — armement, véhi- 
cules, habillement, matéfiel de santé — ont fait l'objet d'un 
protocole entre le ministère de la défense nationale et le minis- 
tére de la France d'outre-mer — responsable de l’armée de 
terre outre-mer. En cas de litige dans l'établissement des listes 
de cession par les états-majors, l'arbitrage du Gouvernement 
est prévu. 

Mais tout au moins, aussi longtemps que les budgets resteront 
plafonnés, le système est viable, tout département ministériel 
ayant intérêt à céder du matériel plutôt que des crédits. 

Enfin, le chapitre 34-95 — groupement des contrôles radio- 
électriques, transport, matéfiel, entretien — est l’homologue du 
chapitre 31-75 qui porte la rémunération des personnels civils 
des groupements radio-clectriques et appelle les mêmes remar- 

ues. 

s A titre transitoire pour 1955 seulement, on note l'inscription 
de trois chapitres : 

Le chapitre 37-99 destiné à couvrir les dépenses de fonction- 
nement des missions d'encadrement des armées nationales du 
Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. Le crédit de 3.808 millions 
sert à l'entretien de missions militaires comportant 3.500 offi- 
ciers ou sous-officiers et à l'entretien de techniciens détachés 
dans divers établissements du Cambodge, du Laos et du Viet- 
Nam; en 1956, aucune mission n’est prévue : en cas de nouvelle 
demande un autre budget serait appelé à en supporter la 
mg | le budget des Etats associés, vraisemblablement, comme 
en 1954; 

Le chapitre 37-97 où un crédit de 775 millions est prévu pour 
la création des écoles de l’armée royale khmère, Ce crédit 
s'analyse dans une subvention donnée une fois pour toutes, 
destinée à diverses académies et écoles ; 

Enfin, au chapitre 37-98, un crédit de 1.022 millions est prévu 
pour l'instruction et le transport en France des stagiaires des 
armées des Etats associés. Ce crédit devrait normalement être 
pris en charge par le budget du ministère des relations avec 
les Etats associés, pour les exercices futurs. 

Pour èlre complet, le panorama général et comptable des 
dépenses militaires d'Extrême-Orient devrait comporter l'énoncé 
des dotations au titre du budget de la marine et au titre du 
budget de l'air. 

Chemin faisant, j'ai cité ces dotations. Je les rappelle : 

Marine, — 19954, 21 milliards; 1955, 14.639 millions ; 1956, 
11.106 millions. 

Air. — 1954, 28 milliards; 1955, 20.004 millions; 1956, 9.005 
millions; ces deux dernières évaluations sont des évaluations 
maximum. 

Sans nous arrêter outre mesure à des éléments fragmentaires 
el parfois surprenants, tel lé maintien d'un crédit de 100 mil- 
lions en 1956 pour la « réception de matériels étrangers », 
hous soulignerons que les seuls éléments susceptibles d'appor- 
ter une appréciation exacte sur ce budget sont nécessairement 
incomplets, Le point capital serait de porter un jugement de 
valeur sur le rythme de la déflation des eflectifs. Des discus- 
sions sont en cours à l'échelon le plus élevé pour déterminer 
le rythme exact de la compression. Depuis fin 1954, la déflation 
est sévère puisqu'elle peut se marquer dans ces deux chiffres : 
165.000 unités au 31 dicemhee 1954; 33.010 unités à fin 1956. 
Si le chiffre de 3.425 unités pour le personnel civil apparaît 
comme élevé, nous voulons bien admettre que les «nee de 
rapatriement et de liquidation, surtout dans leur phase ultime, 
posent de délicats problèmes. En laissant volontairement de 
côté le règlement portant sur le domaine militaire — dont l'en- 
trelien est encore assuré par des ressources budgétaires nor- 
IMales — trois questions demeurent en suspens, les accords de 
uenève ne prévoyant pas, dans leurs clauses d'armistice, le 
volume des eflectifs : 

1° La sécurité des troupes, qui devient de plus en plus 
aléaloire au fur et à mesure que les unités se raréfient; 

2° Le choix des centres de regroupement où sera stationné 
le corps expéditionnaire ; 

3° Enfin l'utilisation judicieuse de crédits budgétaires dont 
la productivité est par essence difficilement assurée dans un 
buüget de liquidation. 

Au-de'à de la complexité apparente du projet de loi, comn- 
plexité due à la non-spécialisation des dotations et aucunement 
à leur masse et à l'imprécision de certaines localisations, bases 
e la marine par exemple, tout au moins en ce qui concerne 
les territoires, peut-on tirer des conclusions d'ensemble d'un 
examen qui aurait mérité plus de réflexion ? Espérons qu'en 
1957 un délai de méditation sera accordé aux commissaires, aux 
rapporteurs, et peut-être même à l'Assemblée. 


A nos demandes d'accroissement des crédits ou des trans- 
ferts, une réponse est généralement donnée qui risquerait de 
devenir une « tarte à la crème » si nous n'en démontions pas 
sur-le-champ le mécanisme. On nous dit: « Les armes de l'air, 
de la marine sont une; elles ont aptitude pour la défense de 
l'ensemble ; leur mobilité les reni capables de participer à la 
défense de l'Union française en cas de difficultés locales ou 
généralisées ». Sans être cruels, nous avons des raisons d'être 
méfiants et l'expérience des dix dernières années nous incite 
à être prudents, circonspects même. Nous ne rappellerons pas 
le passé récent dans ce qu'il a pu avoir de a pour 
nos armes. L'exemple de 1940-1944 pourrait-il être réédité ? De 
toute manière, les résultats auraient été différents et seraient 
demain plus brillants si les appareils de l'armée de l'air trou- 
vaient, outre-mer, les moyens d'entretien et de renouvellement 
nécessaires, même sans aller jusqu'à l'industrialisation, jus- 
qu'à un support permanent. Le même raisonnement est valable 
pour la marine. 

Toutes les imperfections que l'on rencontre dans l'organisa- 
tion de notre défense outre-mer n'appellent pas des remèdes 
budgétaires. Certaines proviennent d'une insuffisance de coor- 
dination: les détachements motorisés aulonomes perdent une 

ande partie de leur efficacité si tous les moyens, et surtout 

es moyens de: transport aériens, ne sont pas stationnés à 
roximité très immédiate des troupes, d'autant plus que les 
iaisons terrestres peuvent être précaires et que ces groupe- 
ments stratégiques sont situés au milieu d’une étoile routière. 
Toutes les armes doivent se soumettre à cet impératif. Les 
Beiges ont, eux, réalisé une coordination plus complète à 
Kamina, coordination qui ne néglige en aucune manière des 
installations trop lourdes et trop permanentes, qui élni- 
gneraient les détachements motorisés autonomes de la concep- 
tion d’origine du camp du général de Lattre. 


Le projet en cours d'examen par le Parlement relatif 
à l'organisation de Ja défense nationale prévoit la ceréa- 
tion d'un poste d'adjoint au chef d'état-major, spécialisé 
outre-mer : il aidera, nous n'en doutons pas, le minis- 
tère de la défense nalionale à mettre un terme aux ten- 
dances trop particularisles qui pourraient se faire jour. 
Qu'on nous entende exactement: cette harmonisation doit 
se faire au profit de la défense des territoires, et non au détri- 
ment des quelques forces qui leur sont affectées. Dans le cadre 
d'une coopération accrue entre l’armée de l'air et l'armée de 
terre, nous approuvons le programme comporlant la construc- 
tion de « Bréguet Deux-Ponts » moyens porteurs, qui vont être 
mis en commande et qui pourraient constituer une force 
aérienne de transport susceptible d'intervenir dans les terri- 
toires de l'Union française pour le transport des troupes, même 
assez lourdement équipées. 

Les anticipations à la Wells et les impasses sont toujours 
dangereuses. Nous nous en tiendrons éloignés, comme des 
vocables trop modernes. Néanmoins, sans faire preuve d'un 
modernisme exagéré, car les besoins sont tout de même diffé- 
rents outre-mer et plus traditionnels, il faut prendre en eonsi- 
déralion certains aspects nouveaux du combat et dépas- 
ser certaines normes encore couramment retenues, sans pour 
autant négliger les tâches permanentes de la défense comme 
l'instruction des réserves, dont la portée dépasse les incidences 
militaires. La valeur sociale de l’armée mériterait d'être mieux 
actualisce. 

L'évolution des armes produira certaines fusions ou tout au 
moins certaines interpénétlrations : la suppression de cloisonne- 
ments, peut-être plus valables pour l'armée de terre et l'armée 
de l'air, oriente vers des corps hautement spécialisés dans le 
maniement des engins atomiques ou thermonueléaires les plus 
nouveaux: les formations coûteuses et efficaces ne nous Jais- 
sent pas indiflérents., C'est peut-être même, renouant avec le 
passé de l'infanterie de marine que, dans le cadre de l'outre- 
mer, des éxpériences pourraient être tentées: les troupes de 
choc, aéroportées, PRES ou débarquées, ne sont pas 
a priori des unités métropolitaines; pas davantage des troupes 
du type « infanterie de marine » ne sont exclues d'un station- 
nement dans la inétropole. 

Ce que nous redoutons par dessus tout, c’est que la transfor- 
mation des armes, jointe au coût élevé des nouvelles forma- 
tions, frustre nos territoires des maigres moyens de défense qui 
leur restent encore. Nous redoutens par-dessus tout les consé- 
quences d'une centralisation accrue dont le seul antidote est 
une mentalité nouvelie et rénovée aux échelons les plus élevés 
äe notre défense nationale, mentalilé résolument décidée à 
assurer la sécurité des territoires. 

Certaines manifestations trop récentes* pour être oubliées ont 
révélé notre renaissance militaire. Nos formations d'outre-mer 
ne veulent pe être tenues à l'écart des nouvelles orientations, 
prêtes qu'elles sont à des métamorphoses qui en feront des 
unités modernes polyvalentes capables d'assurer efficacement 
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la sécurité de l'outre-mer, et de la métropole, dont les destins 
sont indissolublement confondus, 

Sous le bénétice de ces observations et des abattements qui 
précèdent, votre commission des affaires financières vous pro- 
pose de donner un avis favorable au projet de loi. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats asso- 
cres.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la défense dé l'Union française. 


M. Fontanet, rapporteur pour avis de la commission de la 
défense de l'Union française. Mesdames, messieurs, après le 
rapport très fouillé et très vaste de mon smi et collègue 
M. Vierre Cornet, ma tâche va se trouver considérablement 
allégée, et je pourrai être relativement bref. Comme votre rap- 
porteur au fond, j'aborderai l'étude des trois sections budgé- 
tuires dont nous sommes saisis en suivant l'ordre de numéro- 
tation qui leur a été donné dans les fascicules budgétaires, et 
je commencerai par l'examen de l'annexe numéro Il consacrée 
aux crédits militaires de l'air. 

Je caractériserai le budget de l'air, pour les années 1955 et 
1256, en disant que ce budget attribue aux territoires d'outre- 
mer autres que l'Extréme-ürient des crédits accrus de près 
d'un quart par rapport à 1954. Toutefois, pour limiter la portée 
de cette observation, qui pourrait paraître trop optimiste dans 
vos esprits, je dirai que celte majoration de 25 p. 100 porte 
sur un crédit relativement très faible, En eflet, le crédit con- 
sacré aux forces aériennes stationnées outre-mer passera de 
6.400 müillions en 1954 à S.200 millions en 1455 et à 500 millions 
en 1%56. Donc, si la majoration est bien d'environ un quart, 
vou: conviendrez que 6 milliards et dermi, ou même 8 milliards 
et demi, par rapport à un budget total pour l'Air de 268 mil- 
Lards en 1956, demeurent bien peu de chose, : 

Ncanmoins, de cette majoration de crédits résultent un cer- 
tain nombre d'améliorations que nous sommes heureux de sou- 
lgner; elles se Uaduisent d'abord sur le plan des effectifs, 
qui passeront de 5.540 au 31 décembre 1954 à (6015 au 
31 décembre 19456; elles se traduiront ensuite par une meilleure 
composition des unités, quant au nombre des appareïls des 
esadrilles et en ce qui concerne la qualité même du matériel. 
C'est ainsi que les Junker ©2, avions de transport d’un modèle 
tout à fait périmé et d'un entretien très coûteux, ne répon- 
dant plus aux besoins actuels, sont en cours de rempiacement 
par des Dakola qui seront eux-mêmes ultérieurement rempla- 
cés par des Nord-Allas 2504, matériel beaucoup plus moderne. 
C'est ainsi également que les Marcel Dassault 315, ne répon- 
dant plus aux exigences de sécurité indispensables dans une 
région où les conditions atmosphériques sont souvent difficiles 
et où le nombre des terrains de secours est très limité, seront 
progressivement remplacés par des Broussard, ou Max Holste, 
et par des Morane 370, Cependant, sur ce dernier point, il a 
paru à votre commission de la défense que le rythme de rem- 
placement actuellement prévu était trop lent; c’est Ja raison 
pour laquelle votre commission de ia défense vous PR 
une réduction indicative de 1.000 francs au chapitre 53-72, 
article premier, relaUf aux constructions de matériel de série, 
pour marquer 61 volonté de voir vite remplacer les avions 
formant actuellement l'équipement de base de nos escadrilles 
et qui, certainement, ne répondent pas tout à fait aux mis- 
sions qui leur sont confites en territoire africain. 

Notre principale erilique, en ce qui concerne le budget de 
l'air outre-mer, portera sur l'absence de toute réalisation 
sériense concernant l'infrastructure. C'est là, à notre avis, le 
point fondamental. D'après le budget qui nous est soumis, il 
est aisé de constater que les terrains ne subiront pratiquement 
as de transformations au cours des deux années À venir. Or, 
le rôle essentiel que chacun reconnaît à l'aviation dans Ja 
défense des territoires d'outre-mer ne pourra être assuré que 
si l'aviation dispose de l'infrastructure nécessaire, M. le prési- 
dent LaurentÆyna® nous à souvent parlé de cette question fon- 
damentale, à savoir qu'il n'y a pas de bonne défense atrienne 
s'il n'y à pas, à terre, les moyens indispensables, IL ne sera 
pas possible, d'autre part, de relayer et de renforcer, en eas 
de besoin, les unités stationnétes outre-mer par des unités 
situées sur d'autres théâtres d'opérations si n'existe pas 
l'irfrastructure nécessaire pour permettre aux avions de gagner, 

ar Clapes, les terrains sur lesquels ils auraient éventuellement 
à être utilisés. Pour toutes ces raisons, il est absolument néces- 
saire de renforcer l'infrastructure aéronautique outre-mer. 

Nous avons enregistré, il y à un instant, avec heancoup de 
satisfaction, la déclaration de M. le secrétaire d'Elat aux forces 
armées relative aux intentions du Gouvernement concernant 
l'aérodrome de Bouar. Il est certain que cet aérodrome doit 
être aménagé de façon à permettre l'enlèvement par avion du 


détachement motorisé antonome (D. M. A.) se trouvant à proxi-. 


mité; mais ce n'est là qu'un exemple parmi beaucoup d’autres. 
Nous avons eu l'occasion, en commission, d'entendre notre col- 


lègue, M. Castex, nous parler de l'importance des îles Kerguelen 
qu'il u'hésilait pas à comparer, sur Le international des 
routes de demain, à celle des Iles Açares, dont le délaissement 
il y à un certain nombre d'années, était comparable à l'étai 
actuel des les Kerguelen. Il serait dommage que ces Îles, sur 
lesquelles flottent le pavillon français, fussent négligées par la 
France au moment où elles sont s ibles, au contraire, de 
lui permettre de jouer un rôle im nt dans le développe 
es À des roules aériennes mondiales dans celle partie du 
monae. 

Par sue la commission de la défense se joindra bien 
volontiers à la commission des aflaires financières pour approu- 
ver les réductions indicatives que celle-ci vous roposera sur 
un certain nombre de chapitres, notamment aux itres 53-54, 
54-61. 54-71 et 54-82, lous relatifs à l’éq ent des terrains 
d'aviation militaire outre-mer. À ces réductions indicatives, 
proposées par la commission des aflaires financières, la com- 
mission de la défense a voulu en ajouter ure autre, portant 
plus particulièrement sur l'équipement en radars des bases 
uériennes; par cette réduction indicative, nous voudrions tout 
spécialement attirer l'attention des autorités compétentes sur 
ia nécessité d'installer des radars à Diégo-Suarez et à Dakar, 
mais spécialement à Tiégo-Suarez que sa situation et son iso- 
lement rendraient particulièrement vulnérable en cas de conflit. 
Pour cette raison, nous demanderons donc une réduetion indi- 
cative à l'article 1* du chapitre 53-71 relatif aux télécommu- 
nications et a la défense antiaérlenne des bases. 

Enfin, votre commission de la défense à Lait également sienne 
la réduction indicative proposée par la commission des aflaires 
financières au chapitre 34-41 — instruction, recrutement, pré- 
re des réserves. Elle est aussi en pleine communauté 
de vues avec la commission des aflaires financières sur la 
nécessité de ne pratiquer aucune distinction, même de pur 
lait, entre lez populations métropolitaines et les populations 
d'outre-mer, s'agissant de l'instruction militaire, de l’entraine- 
ment, des réserves et du recrutement des engagés. 

Sous le bénéfice de ces observations et compte tenu des 
réductions indicatives ci-dessus énumérées, votre commission 
de la défense se rallie donc entièrement aux conclusions de 
la commission des affaires financières favorables à l'approba- 
tion du budget Air. 

En ce qui concerne le budget Marine, plusieurs points ont 
retenu notre attention. Certes, nous avons enregistré avec décep- 
tion la réduction intervenue dans le programme de construc- 
tions neuves de la flotte qui, pour 1956, ne sera que de 
22.000 tonnes au lieu de 30.000. Vous savez que ce chiffre de 
20.000 tonnes avaît été retenu comme le minimum devant 

rmettre la reconstitution de notre flotte et le remplacement 

es unités à réformer. Mais au même moment, nous n'avons 
as pu ne pas enregistrer avec une très grande satisfaction 
‘effort représenté par l'inscription, au programme de construc- 
tions neuves de la flotte, d'un aviso colonial en 1955 et de 
six avisos coloniaux en 1956. Sur ce point, nos vieux antérieurs 
recevront totalement satisfaction, et ceci en l'espace de deux 
ans. Ainsi, notre déception, en ce qui concerne le volume glo- 
bal du programme de constructions neuves pour les deux 
années à venir, a été, du point de vue de nos responsabilités 
particulières, compensée par cette satisfaction très importante 
que nous avors en matière de construction d’avisos coloniaux, 
si bien que nous avons renoncé à déposer — comme nous 
l'avions d'abord envisagé — réduction indicative concer- 
nant le programme de constructions neuves pour attirer l’atten- 
tion sur la nécessité de maintenir la cadence nécessaire de 
30.000 tonnes par an. Nous insistons toutefois sur la nécessité 
de poursuivre, sans relächement, l’eflort d'équipement de la 
marine, car l'effort fait dans le budget de 1955 et 1956 pour 
les terres d'’outre me: de l'Union française risquerait d'être 
réduit à néant si une insuffisance du tonnage global de la 
marine obligeait le haut-commandement à détourner de leur 
affectation primitive ces bâtiments, aujourd'hui destinés par- 
ticulièrement à des missions outre-mer. 

Le second point sur lequel ont porté nos observations est la 
gen des bases, particulièrement de celles de Dakar et de 
liégo-Suarez. lei, également, nous avons enregistré avec satis- 
faction l'écho donné aux observations formulées par notre 
Assemblée lors de l'examen des budgets de la marine en 1954; 
en eflet, les mesures prises depuis ont permis d'éviter la mise 
en veilleuse complète des arsenaux de Dakar et de Diégo-Suarez. 
Nous sommes ici particulièrement heureux de l'efficacité des 
observations émises par notre Assemblée, mais nous avons cru 
toutefois devoir en formuler un: nouvelle en ce qui concerne 
la protection de ces bases. Il ne suffit pas, en eflet, que ces 
bases existent et qu'elles soient maintenues en activité ; il faut 
encore que leur protection soit assurée dans les conditions 
minima indispensables. Or, ces bases ne sont pas dotées de 
radar, ni de moyen de détection anti-sous-marine, ni de moyens 
de protection contre l'action des sous-marins, Dans ce domaine 
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un effort s'impose ; pour souligner cette nécessité, nons deman- 
derous une réduction indicativé au chapitre 53-73. 

D'autre part, votre commission de la défense se rallie entiè- 
rement aux suggestions de la commission des affaires financières 
déjà émises par notre Assemblée en 1954, lurs de la discussion 
des crédits militaires, tendant à la reprise des croisières de la 
flotte outre-mer, afin que tous nos bâtiments naviguent à nou- 
veau dans les eaux de l'Union française d'outre-mer. À notre 
avis, de telles croisières seraient non seulement très profitables 
à la formation des équipages mais très utiles pour rappeler, sur 
toutes Les mers baignant l'Union française, la présence de notre 

avillon. 

Enfin, la commission de ja défense a enregistré avec satisfnc- 
tion, comme la commission saisie au fond, que, dès avril 1954, 
une circulaire avait été adressée par le ministre de la marine 
à ses services pour les inciter à solliciter parmi les jeunes 
d'outre-mer des candidatures dans les écoles préparatoires de la 
marine, et pour conslituer plusieurs centres d'examen outre- 
mer. Vote commission de la défense se réjouit de cette mesure 

ui répond à l'un des vœux exprimés antérieurement par notre 

ssemblée. 

J'en arrive maintenant à l’examen’de 1x troisième annexe qui 
nous a été soumise, l'annexe V, relative aux forces terrestres 
d'Extrème-Orient, Sur ce point, je dois signaler à l'Assemblée 
que votre commission de la défense s’est trouvée dans un grand 
ewbarras ; tout d’abord, l'exposé général des motifs, en tête du 
projet de loi, est extrémement succinet en ce qui concerne cette 
annexe, si succinet même que, aucun 
ment précis n’en peut être tiré. Nous manquons, en particulier, 
des précisions les plus élémentaires concernant les missions 
attribuées au corps expéditionnaire qui est maintenu, d’après 
le budget, en Extrême-Orient avec des effectifs réduits, mais 
encore relativement substantiels se monteraient à 
35.000 hommes à la fin de 1956. L y a donc là une première 
difficulté. 

D'autre part, le budget portant cette’ fois-ci sur deux années 
s'étend au delà de la date du 18 juillet 1956 qui est, comme vous 
le savez, la date fixée par les accords de Genève pour les élec- 
tions générales au Viet-Nam. Quelles sont les mesures prévues 
en fonction de cette échéance ? Comment le Gouvernement envi- 
sage-t-il l'avenir de la coopération militaire de la France et du 
Yiet-Nam ? Nous n'avons sur ces points aucune lumière. 

En dépit des questions qui ont été posées par plusieurs com- 
missaires sur ces divers points essentiels aux personnalités qui 
ont bien voulu se rendre devant la commission, aucune indi- 
cation n'a pu être obtenue, les personnalités interrogées ayant 
invoqué le caractère technique de leurs fonctions pour s'abste- 
nir de répondre à des questions qu'ils considéraient comme 
avant un caractère politique. Or la commission de la défense 
a estimé que ses membres ne pouvaient se contenter d'agir 
comme de simples céemmissaires aux comptes dont le seul rôle 
serait de dire S'il y a bien conformité entre les chiffres bud- 
d'une part, et les tableaux d'effectifs, d'autre part. 

ous avons estimé que notre 1nission devait aller plus loin et 

u'en particulier nous devions porter un jugement sur la poli- 
. tique que traduisait le budget qui nous était soumis (très 

bien! {rés bien!}, et, en particulier, sur la politique que ie 
Gouvernement français entend suivre en Iodochine en ce qui 
concerne le maintien ou le retrait du corps expéditionnaire, 
et la coopération militaire qui doit se poursuivre avec le Viet- 
Nam dans le cadre de l'Union française. 

Notre embarras a été encore accru par certaines informations 
dont la presse de ce matin et celle de ce soir nous ont donné 
connaissance, 

le bulletin Viet-Nam-Presse du 18 juillet reproduit, en effet, 
un communiqué relatil aux résultats des conversations de 
M. Nguyen Hun Chau à Paris, communiqué dans leque! nors 
lisons que « le Gouvernement français n’a formulé ancune 
objection quant au transfert total des compétences militaires 
ct'au retrait du corps expéditionnaire français. » 

Ft l'agence A. F. P., dans une dépêche de Saigon, datée du 
18 joies a publié les informations suivantes: « D'après les 
‘déclarations faites par M. Tran Tung Dung, ministre adjoint de 
la défense du Viet-Nam, un accord de principe est intervenu 
entre le gouvernement vietnamien et le Gouvernement francais 
en vue du transfert au Viet-Nam du haut commandement 
délenu par les autorités militaires francçaiees. 

« Ce transfert ne sera cependant pas réalisé effectivement 
avant que ne soit conclu l'accord militaire que le Viet-Nam 
a l'intention de négocier avec la France, Le gouvernement 
Vietnamien, a rappelé le ministre, avait demandé que le corps 
expéditionnaire français fût totalement retiré pour 1956. Aussi 
l'accord à négocier devrat-il régler en même tem que Je 
mer du haut commandement, les modalités et À étapes 

u retrait des troupes françaises, ainsi que le statut de la mis- 


Sion militaire française qui restera au Viel-Nam. Le départ des 


troupes francaises, a souligné M. Tran Tung Dung, n'implique 

s, en effet, la fin de toute coilaboration entre la France et 

Viet-Narn. » 

Dans ces conditions, il nous a paru réellement très difficile, 
dans l'état actuel de nos informations, de porter un jugement 
sur le budget, non seulernent parce que nous manquons de 
certaines précisions qui nous paraissent indispensables pour 
juger les chiffres qui nous ont été soumis, mais encore parce 

ue ces chiffres nous ont paru avoir été établis en fonction 

‘hypothèses qui pourraient bien, vu les informations les plus 
récentes — informations que le rapporteur de la commission 
ues affaires financières ne pouvait pas connaître au moment où 
il à établi son rapport — être remis eux-mêmes en cause. 

Une dernière observation a levé nus scrupules. Nous n'’au- 
rious pas voulu, en vons demandant de vous abstenir, jusqu'à 
plus Ca informé, de statuer sur le budget des forces ter- 
restres d'Extrème-Orient, risquer de retarder ie vole des crédits 
lüilitaires et, en particulier, le vote des crédits qui doivent 
entrainer la mise en route de programmes de fabrication ou 
de programmes d'équipement. 

Vous savez, en effet, qu'à ce point de vue, le régime des 
douzièmes provisores est désastreux et nous aurions eu cer- 
tainement une très grande hésitation si notre position avait 
pu retarder des fabrications, où arrêter la mise en route de 
progranuwes. Mais il se trouve que, précisément, le budget 
des forces terresires d'Extrème-Orient ne comporte aucun cré- 
dit d'équipement, C'est un'querment un budget d'entretien et 
un budget d’eflectifs. Par conséquent, avec un tel budget, le 
système des douzièmes provisoires ne présente pas les incon- 
vénients qu'il présente pour les autres budgets que nous avons 
examinés prcédemment. 

C'est la raison pour laquelle votre commission de la défense 
a décidé de vous demander de renvoyer en commission l'exa- 
men des crédits de l'annexe V, jusqu'à ce qu'il ait élé pos- 
sible aux commissions compétentes d’oblenir les précisions 
indispensables pour la discussion de ce budget, notamment 
en ce qui concerne: 1° la mission du corps expédilionnaire, 
aussi longtemps qu'il se trouvera maintenu an Viet-Nam, el: 
2e les accords en cours de négociation avec le Viet-Nam, en 
vue du maiatien de la cocpération militaire franco-vielna- 
mienne dans le cadre de l'Union francaise. (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. le président de la commission. 


M. Antonini, président de la commission. Mesdames, mes- 
sieurs, mon intervention sera brève, mais vous permetirez au 
président de la commission des affaires financières de marquer 
d’une dernière pierre blanche, j'espère, celte évenement de voir 
discuter, pour la première fois, par notre Assemblée l’ensere 
de tous les budgets militaires. Notre obstination l'a emporté sur 
toutes les résistances, les interprétations restrictives de la Cons- 
titution, ou plutôt de ses silences, qui ne peuvent être assimilés 
à des défenses. Car — et je crois que personne n'a songé à le 
signaler au cours de l'ample discussion qui vient d'avoir lieu au 
sujet d’une réforme à mes yeux toujours contestable, du titre VHE 
de la Constitution — on a tort de croire ou de faire semblant de 
croire que tout ce qui n’est pas prévu formellement par celle-ci, 
est pratiquement interdit. C’est l'interprétation inverse qu'il 
faut donner aux dispositions de la Constitution. Celle-ci a 
prévu notre consultation sans limite. Alors, qu'on le fasse 
spontanément et qu'on décide de le faire une fois pour toutes, 
sans que, tous les ans, nous soyons dans l'obligution de renou- 
veler auprès de ministres, hélas! nouveaux, les mêmes démar- 
ches, que d’ailleurs nous ne nous lasserons pus de refaire 
s'il le fant, 

Cela dit, qu'il fallait dire, sans amertume, ni grand espoir 
non plus, il me sera permis de remercier tout particulièrement 
M. le général Koenig, ministre de la défense nationale, qui, 
dès le premier jour, a non seulement donné son accord favo- 
rable à ce que le président du conseil Edgar Faure, fomt bien 
disposé, nous suisisse de tous les crédits militaires, y compris 
ceux de l'air, mais est venu devant nos commissions s'expli- 
quer longuement sur la politique militaire du Gouvernement 
outre-mer et a répondu à toutes nos questions, conime il aurait 
été présent ici aujourd'hui au banc du Gouvernement si des 
obligations antérieures ne l'avaient retenu au Palais-Bourbon, 
d'autant plus qu'il nous a délégué tout à l'heure son sous- 
secrélaire d'Etat, M. Crouzier, donnant ainsi un exemple dont 
pourraient faire leur profit d'autres ministres plus intéressés 
à nos débats. 

Mesdames, messieurs, vous avez entendu la lecture et les 
développements du rapport de M. Cornet, qui vous a été dis- 
tribué en temps utile pour vous permeltre de suivre avec profit 
une discussion budgétaire toujours aride. Permettez-noi de 
vous signaler l'effort particulier qu'il a dû fournir, pour arti- 
ver à ce résultat pendant les jours fériés du 14 juillet, aidé en 


cela par le secrétariat de la commission et les personnels de 
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l'admin'stration et de l'imprimerie auxquels vont également 
ncs reinerciements. (Applaudissements.) 

Maïgré les difficultés d'une tâche nouvelle, du moins en 
me notre ami M. Pierre Cornet vous a conduits à travers 
es dédales de trois budgets portant par surcroît sur deux exer- 
cices ci ne retenant que ceux qui paraissent rentrer dans le 
cadre de in compétence de notre Assemblée, ainsi que nous 
er étions priés, sur notre demande d'ailleurs, car nous savons 
rester dans, les limites de nos attributions. Il a mis en évidence 
avec compétence et autorité les buts du programme militaire, 
tel qu'il ressort des fascicules budgétaires, ses réalisations et 
ses insuffisance, Je ne reviendrai done pas sur son étude bud- 
gélaire complète à tous égards; je me bornerai à faire quelques 
1emarques d'ordre général. En ce qui concerne les forces ter- 
restres pour l'Extrême-Orient, vous aurez certainement remar- 
qué, coinme tout à l'heure les deux rapporteurs l'ont souligné, 
que le rapatriement intensif du .corps expédilionnaire se pour- 
suit activement, Te 31 décembre 1956 les effectifs ne 
seront plus que de 35.000 unités environ, alors qu'ils étaient 
de 165.000 au 31 décembre 1954 contre 58.000 à la fin de l’année 
courante. 

Cela est une conséquence non seulement de la cessation des 
hostilités, mais aussi du désir de l'Etat vietnamien qui, pour 
marquer sa force indépendante, veut voir son territoire libéré 
de toute troupe étrangère, même amie et alliée et qui a pour- 
tant payé de la mort de ses meilleurs fils une lutte longue et 
épuisante, pour Jui faire gagner précisément cette indépen- 
dance dont il est si fier et pour laquelle il se montre si 
ombrageux. 

Il est certain que notre présence militaire ne se justifie plus 
et ne pourrait provoquer que des complications. Aussi est-il 
normal, du moins à notre avis, de résorber méthodiquement 
nos effectifs d'Indochine avec tout le matériel dont ils étaient 
pourvus — dont nous avons vu, par ailleurs, lors de la diseus- 
sion des crédits militaires de la France d'outre-mer, qu'une 
partie était dévolue précisément à l'outre-mer. Je n'aborderui 
ce" pour le moment la question soulevée par le rapporteur de 
a commission de Ja défense, qui nous a laissé entendre qu'il 
demandera la disjonetion du fascicule budgétaire afférent aux 
forces d'Extrêéme-Orient, me réservant, avec le rapporteur, de 
répondre à M. Fontanet au moment de la discussion budgé- 
taire. Mais je crois pouvoir dire que, d'ores et déjà, nous ne 
+ en peut-être pas tout à fait d'accord sur le fond du pro- 

ème. 


En ce qui concerne la marine, le rapporteur a mis en évi- : 


dence les résultats efficaces de nos discussions antérieures, 
risque le Gouvernement en a tenu le plus grand compte, aussi 
ien pour le renforcement de l'activité des arsenaux de Diégo 
et de Dakar, pour la construction de bâtiments de ligne des- 
tinés à l'Union francaise, sur laquelle M. Fontanet a mis l'accent 
tout à l'heure, que pour le recrutement des jeunes marins 
aulochtones, Le général K@nig a pris l'engagement d'augmenter 
le nombre des stationnaires, d'affecter peut-être dès à présent le 
La Pérouse à Diégo en remplacement de la désuète Gazelle, 
— ce que vient de confirmer M. Crouzier au début de cette 
séance — et de montrer le plus souvent gossible Je pavillon 
français dans ces territoires d'outre-mer, dans les territoires 
voisins par une extension des croisières et des exercices navals. 

En ce qui concerne l'air, le rapporteur vous a énuméré le 
détail des forces atriennes stationnées outre-mer, en souli- 

nant les insuffisances quantitatives autant que qualitatives, et 
Le difficultés d'ordre budgétaire pour faire un choix entre un 
équipement strictement européen ou extra-métropolitain. Nous 
souhaitons qu'un effort plus considérable soit fait en faveur 
de l'outre-mer, aussi bien en vue d'une augmentation du nom- 
bre «des servant de moyens de trans- 
port que d'une amélioration et de la construction accélérée de 
nouveaux teïrains d'aviation, éléments essentiels d'une infra- 
structure qui se révèle chaque jour insuffisante à tous égards. 

Nous avons trouvé en la personne du général Kænig un 
auditeur attentif autant que compréhensif — son activité guer- 
rière en Afrique noire ou blanche ne pouvait le laisser insen- 
sible à nos demandes — tout autant qu'il a été sensible aux 
doléances des responsables de la rue Oudinot puisqu'aussi bien, 
il faut reconnaitre en toute loyauté que, dans les mesures de 
compression budgétaires imposées par les nécessités financières, 
les crédits militaires destinés à la défense de l'outre-mer dans 
tous les domaines ont été les moins touchés, 

C'est pourquoi nous vous demandons de voter, sous réserve 
des réductions indicatives que vous ont indiquées nos deux 
Res l'ensemble des crédits militaires inscrits aux fasci- 
cules des trois sections qui nous ont été soumises pour exa- 
men et avis. Ce faisant, nous ne montrerons pas un esprit belli- 
queux, mais un louable souci d'assurer, dans les meilleures 
conditions possibles, la défense de nos territoires d'outre-mer, 
à laquelle nous sommes attachés tout autant qu'à celle de la 


métropole, le tout formant cette République française particu- 
lièrement chère à nos cœurs et dont nous avons vu ces jours 
derniers encore la vivante réalité. (Applaudissements.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans 
la discussion générale ?.… 

Personne ne demandant plus la parole, je consulte l'Assem- 
eg sur le passage à la discussion de l'avis sur le projet de 
oi. 


: (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
’avis.) 

M. le président. J'informe l’Assemblée que seuls seront appe- 
lés par section les chapitres examinés par les commissions 
des affaires financières et de la défense. 

Je donne lecture de l'avis. 

« L'Assemblée de l'Union francaise donne un avis favorable 
au projet de loi n° 11050 relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de la défense mationale 
et des forces armées pour les exerc:ces 1955 et 1956 en ce 
qui concerne les sections, titres, parties et chapitres de sa 
compétence, sous réserve de l'adoption des chapitres 34-41, 
53-54, 54-61, 54-71, 54-81, 5-82 (section air), du chapitre 54-51 
(section marine) dans leurs nouveaux chiffres. » 

Le texte de l'avis est réservé jusqu’à l'adoption des chapi- 
tres. 

Nous allons d’abord examiner les chapitres se rapportant à 
la section Air. 


Défense nationale et forces armées. 
SECTION AIR 
Tire II. — MOYENS DES ARMES ET DES SERVICES 
{repartie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 31-11: 

« Chap. 31-11. — Armes et services. — Soldes et indemnités 
des officiers : 

« Exercice 1955, 9.748.910.000 francs ; 

« Exercice 1956, 9.910.840.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-11. : 

(Le chapitre 31-11, mis voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme el Sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 


M. le président. « Chap. 31-12. — Armes et services. — Sol- 
des et indemnités des sous-officiers, hommes de troupe et 
F. F. A.: 

« Exercice 1955, 32.486.180.000 francs ; 

« Exercice 1956, 34.602.320.000 francs ». — (Adopté.) 

« Chap. 31-21. — Formations et services de l'armée de 
l'air. — Traitements et indemnités des personnels titulaires, 
auxiliaires et contractuels: 

« Exercice 1955, 95.030.000 franes ; 

« Exercice 1956, 1.029.430.000 francs ». — (Adopté.) 

« Chap. 31-22. — Cohstructions aéronautiques. — Corps tech- 
niques et personnels titulaires et contractuels : 

« Exercice 1955, 3.155 millions de francs; 

« Exercice 1956, 3.303.300.000 francs ». — (Adopté.) 

« Chap. 31-31. — Formations et services de l'armée de l'air. 
— Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier; 

« Exercice 1955. 2.224,600.000 franes ; 

« Exercice 1956, 2.507.600.000 francs, » — (Adopté.) 


2e partie. — Entretien du personnel. 


« Chap. 32-41. — Alimentation de l’armée de l'air: 

« Exercice 1955, 9.042.750,000 francs ; 

« Exercice 1956, 8.970.080.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 32-42, — Chauffage, — Eclairage. — Eau: 

« Exercice 1955, 1.598,690.000 francs ; 

« Exereice 1956, 1.879.440.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 32-43. — Masses d'entretien: 

« Exercice 1955, 1.987.420.000 francs; 

« Exercice 1956, 2.269.670.000 francs. » — (Adopté.) 


4° partie. — Matériel et fonctionnement 
des armes et services. 


« Ce. 34-41. — Instruction. — Ecoles. — Recrutement, — 
Préparation militaire. — Entrainement des réserves : 


« Exercice 1955, 692.489.000 franes ; 

« Exercice 1956, 706.749.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-51, — Entretien et réparation du matériel assurés 
par le service du matériel de l'armée de l'air: 

« Exercice 1955, 2.815.820.000 francs; 

« Exercice 1956, 2.842.380.000 francs. » — Adopté.) 
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« Chap. 34-52, — Carburants de l'armée de l'air: 

« Exercice 1955, 17 milliards de francs; 

« Exercice 1956, 19.623 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 34-61. — Loyers. — Logements. — Cantonnements : 
« Exercice 1955, 555 millions de francs; 

« Exereice 1956, 580 millions de franes. » — (Adopté.) 


Trrre V. — EQUIPEMENT 
1re partie. — Etudes. — Recherches et prototypes. 


Chap. 51-71, — Constructions aéronautiques. — Etudes et 
totypes : 

4 1955, 29.600 millions de francs ; 

« Exercice 1956, 32.450 millions de francs. » — (Adopté.) 


3° partie. — Fabrications. 


« Chap. 53-53. — Matériel roulant de l’armée de l'air: 

« Exercice 1955, 3.635.212.000 francs ; 

« Exercice 1956, 1.919.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 53-54. — Matériel d'équipement des bases. 

« Exerc'ce 1955, 1.648.999.000 francs. 

Exercice 1466, 1.676.323.0n) francs. » — {Adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 53-71: 

« Chap. 53-71. — Télécommunications. — Fabrications. 

« Exercice 1955, 15.500 millions de francs. 

« Exercice 1956, 17.400 millions de francs. » 

Je suis saisi d'une demande préseutée par M. Fontanct, au 
nom de la commission de la défense, tendant à procéder à 
une réduction indicative de 1.000 francs sur chacun des exer- 
cices 1905 et 1956, 

la parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de la défensr, 
comme je l'ai annoncé dans le rapport, propose une réduction 
indicative de 1.000 francs au chapitre 53-71 pour demander qu'il 
soit procédé à l'équipement radar des terrains d'outre-mer en 
gencral et de celui de Diégo-Suarez- en particulier. 

M. le président. Monsieur Fontanet, permettez-moi de vous 
dire que la commission de la défense vient de déposer à l'ins- 
tant cet amendement, au point que le présideut ne l'avait 


méme pas sous les yeux. Cette observation faite, je vous 


donne volontiers la parole. 

M. le rapporteur avis. L'équipement rudar de nos bases 
d'outre-mer est actuellement très insuffisant; notamment la 
baise de Diego-Suarez, en raison de sa situation et de son isole- 
ment, serait très vulnérgble en cas de conflit et devrait, en 
conséquence, être dotée d un radar, C'est la raison poür laquelle 
nous avons déposé un amendement demandant une réduction 
indicative de 1.000 franes sur le chapitre. 53-51: télécommuni- 
cations, fabrications. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des aflaires financières donne 
un avis favorable à l'amendement qui vient d'être proposé aussi 
lien pour 1955 que pour 1956. 

M. André Bidet. La commission des aflaires financières est- 
elle compétente pour les radars ? 

.M le président de la commission. Je ne compremis pas 
l'obscivation de M. Bidet. D'après le règlement, c’est bien Ja 
commission saisie au fond qui est seule qualifiée pour donner 
sun avis sur les amendements déposés. 

M. André Bidet, Je trouve normal de m'étonner que ce soit 
la commission des affaires financières qui donne un avis perti- 
nent lorsqu'il s’agit de placer un radar. C'est tout. 

M. le président de la commission. Votre observation me 
semble assez déplacée, monsieur Bidet. C'est le moins qu'on 
puisse dire car la commission des affaires financières discute 
du budget, Tous les amehdements ou plutôt les réductions 
indicatives présentées doivent être soumises à la commission 
Saisie au fond, (Sourires.) 
er | Bidet. Je trouve cela sensationnel ! (Mouvements 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Mes chers collègues, le rapporteur de la 
Commission des affaires financières n'a jamais manié de radar, 
mais il manie le règlement et il le respecte. 11 donne donc 
Un avis favorable à l'amendement qui vient d'être soumis. Et 
ce, pour deux raisons. 


D'une part, il a déjà déclaré dans son rapport qu'il croit, 


éflectivement que si la couveriure radar ultra-marine de 
Union française n’est pas assurée, il semble illusoire de 
perfectionner la défense radar de Ja métropole. 

D'autre cs raison qui, pour n'être pas financière n’en est 
Pas moins valable, car rien ne nous empêche d'étendre le 


champ de nos compétences — le r rt le note égal er 
est capital de développer la défense de Madagascar, 7 


Pour cette double raison la commission des affaires finan- 
cières sera favorable à l'amendement présenté par M. Fontanet, 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense de l’Union française. 

M. de Gouyon, président de la commussion saisie pour avis. 
Messieurs, je m'excuse auprès de l’Assemblée si l'amendement 
Le a été déposé ce matin en commission n’a pas été distribué. 

ela étant, je voudrais insister sur cette question de radar à 
Diego-Suarez qui a une importance beaucoup plus grande 
qu'on peut penser. Pourquoi ? Parce que, si jamais un conflit, 

r malheur, se déclenchait, tous les pétroles — on revient 

ujours à cette question — tous les pétroles du Moyen-Orient 

asseraient par 12 canal de Mozambique. Vous savez qu'actuel- 
ement la Russie a, dans le Pacifique, 120 sous-marins à grand 
rayon d'action qui peuvent rapidement arriver sur Madagascar. 
Il faut absolument protéger ie transport du pétrole, Qu'on se 
souvienne, en France, qu'actuellement, 97 p. 100 de notre 
pétrole vient du Moyen-Orient: si, en quelques jours, cette 
source élait coupée, nous n’aurions plus ni autos, ni avions, 
ni aucun moyen de transport. C'est vous dire l'importance de 
la question. 

Un radar n’est 
Suarez ne signifierait 
dans un ensemble allié couvrant les îles Seychelles et 1 
Maurice. 

Nos alliés s'intéressent beaucoup à cette question. I est 
important que nous l’étudiions spécialement pour Madagascar. 
C’est nat og je vous demande de souscrire à la réduction 
indicative que nous demandons. 

M. Theeiten. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Theetten. 

M. Theetten, Je voudrais poser une question d'ordre tech- 
nique. M. Je président faisait allusion à un certain nombre 
de sous-marins russes dans le Pacifique. Les radars prévus 
sont probablement aptes à déceler la présence de sous-marins, 
ce ne sont donc pas des radars contre i'aviation ennemie. 


M. André Bidet. Cette prouve qu'une explication 
technique était tout de même nécessaire. | 

M. le président de la commission saisie pour avis. La ques- 
tion posée est très pertinente. Actuellement, le sous-marin 
navigue avec un appareil de plongée appelé Schnorkel mais, 
il est obligé de toute manière et jusqu'à nouvel ordre, de res- 
pirer, et pour ce faire, promène en surface un appareil assez 
volumineux. 

Le radar actuel a une précision suffisante pour, horizontale- 
ment, balayer un plan d'eau assez grand et, verticalement, 
détecter les avions. Le ième radar ne peut pas évidemment 
détecter un avion à grande distance et un sous-marin. 11 doit 
être spécialisé. On estime qu'il va jusqu'à 4% kilomètres pour 
les avions. Il ne détecte pas un sous-marin à de telles dis- 
tances mais ce navire file tout de même environ 15 nœuds, soit 
30 kilomètres à l’heure et, à quelques dizaines de milliers de 
mètres, peut être pris par le radar, Les appareils prévus sont un 
peu omnibus et doivent être complétés eux-mêmes par des 
radars réellement antiaériens. 

M, Theetten. Je vous remercie de ces explications. 

M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 

M. Rosenteld. Je voudrais simplement faire remarquer à 
l'Assemblée que ce qui se passe actuellement est la condam- 
ualion même du régime parlementaire tel qu'il fonctionne 
actuellement. 

Comment voulez-vous que Assemblée comme Ja nôtre et 
même une assemblée parlementaire puisse se prononcer sur le 
fait de savoir s’il faut ou non construire un radar à tel ou 
tel endroit! C'est une question technique! On peut voter les 
dépenses sur l’ensemble de l'infrastructure et des radurs en 

énéral, mais s’il faut dire aux techniciens de l'armée de 
'air et au Gouvernement qu'ils doivent construire un radar 
ici et non là, examinons d’abord la question; elle n'a pas été 
étudiée, Donnez-nous tous les renseignements, constituons un 
comité technique. Alors pourrons-nous peut-être donner an 
avis. 

Au moment où nous voulons modifier la Constitution, chan- 
geons d'abord nos habitudes et n’entrons pas dans des déiails 
techniques qui ne sont pas de rrotre ressort. (Très bien! très 
Lien! Applaudissements à gauche.) 

M. La Gravière. Surtout en séance publique! 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M, le rapporteur pour avis. Notre collègue, M. Rosenfeld 
fait une observation valable en général mais peut-être pas 
dans ce cas particulier. En effet, l'objection de la commission 
ne porte pas tant sur le point technique particulier mais sur 
le fait que Je plafonnement actuel des crédits en ce qui con- 
cerne Je hudget air interdit tous travaux d'infrastructure. La 
+ re du radar est un exemple parmi d'autres; il est bien 

autres points que l'on aurait pu envisager. 
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M. André Bidet. Vous demandez cependant bien que le radar 
dont il est question soit placé à Diego-Suarez? C'est ce besoin 
de précision qui nous étonne quelque peu. 

M. le rapporteur pour avis, C'est un exemple qui parait 
Valable. Point n'est besoin d’être grand technicien pour cons- 
tater qu'une base comme Diégo-Suarez dans sa situation et en 
laisou de son isolement pourrait être très menacée en cas de 
comHt et que l'absence d'un radar dans cette zone de l'Union 
française apparaît particulièrement regrettable. 

C'est pour protester contre le plafonnement des crédits qui 
impose aux services techniques entièrement d'accord avec 
nous, de renoncer à def réalisations qu'ils sont absolument 
décidés à entreprendre, que la commission a déposé cet amen- 
dement, Il a donc une valeur générale et l'exemple du radar 
de Diégo-Suarez est un exemple parmi beaucoup d'autres qui 
pourraient être également cités. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 53-71 avec les chiffres de 15 mil- 
liarde 499.999.000 francs pour l'exercice 1955, et de 17.399 mmnil- 
lions 999.000 francs pour l'exercice 1956, proposés par la com- 
Duission Saisie pour avis. 

(Le chapitre 53-71, mis aux voix avec ces chiffres nouveaux, 
est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 53-72: 

« Chap. 53-72, — Matériel de série de l’armée de l'air: 

« Exercice 1955, 60.200 millions de francs ; 

« Exercice 1956, 68.250 millions de francs. » 

La commission de la défense demande une réduction indica- 
tive de 1.000 francs, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Mesdarmnes, messieurs, cet amen- 
dement tendant à faire réduire de mille francs, à titre indicatif, 
le crédit inscrit pour 1955 à ce chapitre, a pour but d'attirer 
l'alleution du Gouvernement sur la nécessité d'accélérer le rem- 
placement de certains appareils de nos escadriiles d'outre-mer, 
ct en particulier du Marcel-Dassault 315 qui n'est pas “adapté 
aux conditions des missions outre-mer. En particulier, son 
rayon d'action et sa sécurité de vo] ne sont pas suffisants pour 
une région où les conditions atmosphériques sont souvent diff- 
ciles et où le nombre des terrains de secours est tout à fait 
insuftisant. Il y a actuellement d’autres types d'avions qui 
paraissent beaucoup mieux adaptés, en particulier le Broussard, 
Mais qui n'est pas fabriqué actuellement en série suffisante, et 
le Morane 730, I] nons a été dit en commission qu'il m'était pas 
possible, vu le plafonnement actuel des crédits, de remplacer 
dans des délais plus rapides, que nous désirerions, ces appa- 
reils. C'est pour marquer notre volonté de voir le Gouverne- 
ment faire un effort pour accélérer ce remplacement néces- 
saire, que nous proposons cette réduction indicative de 
1.00) francs. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des affaires 
financières ? 

M. le rapporteur. 11 commission donne un avis favorable à 
celte réduction indicative, En eflet, c'est plus de cela qu'il 
s'agit que d'uu ameudement à proprement parler, Nous l'ac- 
ceplous d'autant plus volontiers que, dans le rapport de la 
Cormmission saisie au fond, le rapporteur s'est déjà prononcé en 
faveur d'un renforcement des escadrilles spécialisées outre- 
Imer, d'une part par l'accélération de la fabrication du Brous- 
sari (Max Holste) : d'autre part, par la mise en fabrication aussi 
rapide que possible du Morane 730, 

M. André Bidet, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bidet. 


M. André Bidet. Très calmement, mais aussi très fermement, 
je m'eléve contre le procédé qui consiste à nous faire voter des 
ametulements dont nous n'avons pas sous les veux le texte, 
Je viens de demander à M. Fontanet s'il s'agissait d'un ameu- 
derment et il m'a répondu affirmativement. 

J'ai l'esprit lent, 11 me faut prendre le temps de la réflexion 
et lorsque je suis amené ainsi à voter soudainement, je ne 
suis pas en pleine possession de moi-mème, si bien que je 
vais encore m'abstenir; mais pour le bon ordre de nos travaux, 
H serait raisonnable que les vieilles traditions, | ones elles sont 
bonnes, fussent respectees et que les amendements fussent 
distribués, (Très bien! très bien! au centre.) 

M. le président, Je dois à la vérité de dire que ce n'est pas 
Ja premiere fois que sont présentées, sous le nom d'amende- 
ment, des réductions indicatives. C'est le moyen dont disposent 
les commissions, après en avoir délibéré, de faire connaître 
leur avis. Je n'ai pas ici ‘à intervenir sur le fond du débat 
mais je n'excède pas mes fonctions de président de séance 
en disant que le précédent est ancien et que depuis de longues 
années les commissions des affaires financières et de la défense 
ont demandé dans toutes les discussions de budget de crédits 
militaires des réductions indicatives, sans présenter ensuile 
+= saone Libellés dans la bonne forme. (Très bien! très 

ien 

Personne ne demande la parole ?.… 


lointains. En 1956, nous allons done dis 


Je mets aux voix le chapitre 53-72 avee les chiffres proposés 
par la connission de la défense saisie pour avis, exercice 19. 
60.199.999.000 francs; exéreice 1956: 68.249.999.000 francs. 

(Le chapitre 53-72, mis aux voix avec ces nouveaux Chiffres 
est adopté.) 

M. le président. « Chap. 53-73. — Matériel de série de l'aéro. 
nautique navale : 

« Exercice 1955, mémoire. 

« Exercice 1956, mémoire. » 

Je mets aux voix l'intitulé du chapitre. 

(L'intitué du chapitre, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 53-74. — Matériel de série pour les 
transports aériens de l’Elat et les sports aériens : 

« Exercice 1955, mémoire. 

« Exercice 1956, mémoire. » 

Je mets aux voix l'intitulé du chapitre. 

(L'intuulé du chapitre, mis aux voix, est adopté.) 


_ 


4° partie. — Infrastructure logistique, opérationnelle 
et de stationnement. 


, M. le président, « Chap. 54-61. — Bases. — Travaux et install: 
ions : 

-« Exercice 1955, 10.134.999.000 francs. 

« Exercice 1956, 13.105.999.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 54-71, — Constructions aéronautiques. — Travaux et 
instaHations : 

« Exercice 1955, 1.730.999.000 francs. 

« Exercice 1956, 2.406.999.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5481. — Services. — Travaux et installations : : 

« Exercice 1955, 1.650.999.000 francs. 

« Exercice 1956, 2.728.999.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 54-82. — Acquisitions immobilières : 

« Exercice 1955, 602.999.000 francs. 

« Exercice 1956, 557.999.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le pré Je vais mettre aux voix l'ensemble de h 
section Air pour les exercices 1955 et 1956. 

Personne ne demande la parole 2... x 

(La section Air, pour les exercices 195 el 1956, mise aux 
voir, est adoptée.) 

M. le président. Nous allons aborder la section Marine. 


ne le président de la commission saisie pour avis. Je demarde 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 
sion saisie pour avis. | 

M. le président de la commission saisie pour avis. Mes chers 
collègues, comme l'a très bien dit M rapporteur, celte section 
nous a mis dans un cruel embarras, car elle comprend du 
meilleur et du pire. 

Pour ne parler que du meilleur: on met en chantier un 
escurteur appelé « aviso colonial ». Ce sont des bateaux de 
1.500 tonnes, pouvant filer 25 nœuds, ce qui n’est pas trés 
rapide, mais suffisant pour faire leur métier dans les pars 
r de six escorteurs 
et cela va nous permettre de lancer une véritable petite série 
et d'avoir des bâtiments adaptés à leur mission dans loutre 
mer. 

Voilà la partie excellente. La partie mauvaise, c'est qu? 
l'année prochaine on ne mettra en construction que 21.10 
tonnes de bâtiments. Pourquoi ? Je ne voudrais pas mettre en 
cause le ministère de la marine mais il faut reconnaître qu'il 
n'a pas été très adroit. 

Quand a été fixé le programme de 30.000 tonnes par an. on 
a pratiquement fixé un plafond financier correspondant environ 
à 45 ntilliards de dépenses. Or, on construit des petits bâtiments 
appelés «killer», chasseurs de sous-marins. Ces bâtimere, 
dotés de tout le matériel moderne, sont extrêmement ch°r. 
Done les 21.500 tonnes coûteront approximativement 42 mil- 
liarde, et seuls resteraient disponibles deux ou trois milliris. 
Le ministère de la marine a donc prévu, pour le complément 
des 30.000 tonnes, la construction d’un pétrolier de 8.000 tonne. 
Mais il aurait mieux valu prévoir un escorteur où un raviltail- 
leur d'escadre comme ceux dont toutes les marines disposent. 

Nous n'avons pas voulu déposer d'amendement sur ce chi- 

itre, à cause des avisos escorteurs de l'Union française. Mais 
il faut bien voir les choses comme elles sont; actuellement. la 
décrépitude de la flotte va plus vite que la construction. Nous 
avons fixé un minimum de 360.000 tonnes et nous sommes 
obligés actuellement de prolonger des croiseurs à bout de 
souffle qui devraient être mis à la ferraille. Je cite l'exemple de 
la Jeanne-d’Arc, qui devrait être mise à la réforme. Elle ne tien, 
en eflet, selon les termes « marins », que par la peinture. 

Telle est la situation. Nous ne devrions pas descendre ©" 
dessous de 30.000 tonnes minimum et l’année prochaine nous 
ue disposerons que de 22.000 tonnes. L 

Nous espérons néanmoins que grâce à un rectificatif, ”" 
pourra compléter aux 30.000 tonnes nécessaires. Il faut s'y tenir 
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absolument et je vous demanderai à tous, mes chers collègues, 
qui savez ce qu'est la marine, puisque vous êtes des gens qui 
vous occupez de l'outre-mer, d'aider par votre influence à arri- 
ver à ce tonnage. (Applaudissements.) 


SECTION MARINE 


Trrre I. — MOYENS DES ARMES ET DES SERVICES 
1" partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


M. le président. « Chap. 31-11, — Armes et services: — Soldes 
et indemnités des officiers : 

« Exercice 1955, 5.829.340.000 francs ; 

« Exercice 1956, 5.786.340.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix le chapitre 31-11. 

(Le chapitre A1, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-12. — Armes et services. — Soldes 
et indemnités des ofliciers mariniers, quartiers-maîtres et ma- 
pins : 

« Exercice 1955, 23.665.838000 francs ; 

« Exercice 1956, 22.834.192.000 francs. 5 — (Adopté.) 

« Chap. 31-22. — Commissariat, travaux maritimes et compta- 
lilité des matières. — Traitements et indemnités des person- 
uels ervils : 

« Exercice 1955, 594.288000 francs; 

« Exercice 1956, 592.396.000 francs. » — (Adopté.). 

« Chap. 31-23 .— Constructions et armes navales. — Soldes, 
traitements et indemnités des personnels techniques militaires 
el des personnels civils : 

« Exercice 1955, 3.340.554000 francs 

« Exercice 1956, 3.387.107000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 31-33, — Constructions et armes navales. — Salaires 
et : cessoires de salaires des personneis ouvriers : 

“ Exercice 1935, 10.186.928.000 francs ; 

« kXercice 1956, francs. » — (Adopté) 


2° partie. — Entretien du personnel. 


« Chap. 32-41. — Alimentation : 
« Exercice 1955, 7.061.250.00) franes ; 
« Exercice 1955, 6.900.000.000 de francs. » — (Adoplé.) 
n. Chap. 32-42. — Habillement et casernement. — Dépenses 
‘entretien : 
« Exercice 1955, 389.0604000 francs ; 
« Exercice 1956, 389.060.000 franes. » — (Adopté.) 
Chap. 32-43, — Frais de déplacemeni : . 
« Exercice 1955, 2.138.500.000 francs ; 
« Exercice 1956, 2.138.500.000 francs. » — (Adopté.) 


# partie, — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


« Chap. 94-41, — Combustibles et carburants : 

« Exercice 1955, 5.707.747000 francs ; 

« Exercice 1956, 6.247.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-42, — Approvisionnement de la marine : 

« Exercice 1955, 2.650 millions de francs. 

« Exercice 1956, 2.650 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-51. — Dépenses de service courant des arseraux et 
bases navales : 

« Exercice 1955, 250 millions de francs. 

« Exercice 1956, 250 miflions de francs. 5 — (Adopté.) 

« Chap. 34-61, — Fonctionnement et entretien des matériels 
d'emploi courant de l'aéronautique navale : 

« Fxercice 1955, 87.500.000 francs- 

« Exercice 1956, 87.500.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 34-62, — Entretien des matériels de série de l'aéro- 
nautique navale : 

« Exercice 1955, 4.690 millions de francs. 

« Exercice 1956, 4.400 millions de francs. » — (Adopté.) 

“ Chap. 34-71, — Entretien des bâtiments de la flotte et des 
Matériels militaires et dépenses de fonctionnement des cons- 
Uuctions et armes navales : 

« Exercice 1955, 40.311 wmülions de francs. 

« Exercice 1956, 10.596 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-81, — Dépenses de fonctionnement du service 
hydrographique 

« Exercice 1455, 420 millions de francs. 

« Exercice 1956, 120 millions de francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 34-91, — Frais d'instruction, écoles, recrutement, 
impressions : 

« Exercice 1955, 322.870.000 francs. 

« Exercice 1956, 327.870.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-92. — Logements, cantonnements, loyers : 

Exercice 1955, 134.500.000 francs. 

« Exercice 1956, 134.500.000 francs. » — (Adopté.) 


5° partie. — Travaux d'entretien. 4 
« Chap. 35-91. — Entretien des immeubles et du domaine 
militaire : 
« Exercice 1955, 755 millions de francs. 
« Exercice 1956, 755 müilions de frames. » — (Adopté.) 


Torre V — EquiPemexr 
2 partie. — Investissements techniques et industriels. 


« Chap. 52-71. — Constructions et armes navales, travaux im- 
mobiliers : 

« Exercice 1955, 1.500 millions de francs. 

« Exercice 1956, 1.413 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 52-72. — Constructions et armes navales. — Gros 
outillage et matériel roulant : 

« Exercice 1955, 1.500 millions de francs. 

« Exercice 1956, 1.400 millions de francs. — (Adopté.) 


3° partie. — Fabrications. 


Chap. 53-71. — Constructions neuves de la flotte: 
Exercice 1955, 46 milliards de francs. 
Exercice 1956, 47.410 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap, 53-73. — Equipement militaire et défense côlière : 

« Exercice 1935, 1.800 millions de francs. 

« Exercice 1956, 2.300 millions de francs. » 

La commission de la défense a demandé, eur ce chapitre, 
une réduction indicative de 1.000 francs portant sur chacu 
des exercices. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Île rapporteur pour avis. Cet amendement a pour but 
d'attirer l'attention du Gouvernement sur la nécessité de la 
défense côtière de mos bases maritimes. Comme su point de 
vue aérien, cette défeuse est tout à fait insuffisante. Rien n'est 
en matière de radar ni en inatière de protection contre 
es sous-marins ou de détection anli-<ous-marine. C'est pour 
attirer l'attention sur cette grave carence que mous avons 
demandé cette réduction indicative de 1.000 francs et que nous 
invitons l'Assemblée à l'adopter. 

M. te président. Quel est l'avis de la commission des affaires 
financières? 

M, le rapporteur. Pour des raisons qui ont tlé données, il 
y a un instant, la commission des affaires financières donne un 
avis favorable à cette réduction indicative, 


M. te président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion saisie pour avis. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je m'excuse 
de prendre à mouveau la parole sur ce chapitre et sur la 
réduction indicative de 1.000 francs demandée par la commis- 
sion. 

De quoi s'agit-il? 

NM ne s'agit pas seulement de faire des bases, mais aussi 
de les protéger d'une part conlre l'air, et d'autre part, contre 
la mer. C’est peut-être une lapalissade, mais c'est la vérité. 

Contre l'air: par des radars et des appareils de chasse; 
contre la mer: contre une atlaque sous-marine, Vous avez 
alors deux systèmes de protection: la protection lointaine, 
si je puis dire, à grande échelle, et la protection rapprochée. 
Nous ne pouvons pas faire les deux car nos budgets sont 
trop minimes; mais nous pourrions peut-être lout de même 
envisager quelques moyens très simples, par exemple, des 
filets, des boutes, des dragueurs. Ce sont des moyens de pro- 
lection contre les sous-marins qui viendraient poser des mines 
devant un de nos ports. Malheureusement, rien n'est prévu à 
ce sujet pour l'outre-mer ct je me permels, à ce sujet, de 
faire une critique au minislère de la marine. Evidemment, 
à cause de ses missions, il est très axé sur la Méditerrannée. 
c'est la base de notre flotle, c'est là où elle se trouve. c'est 
là que se trouve ce qu'on appelle par euphémisme l'escadre, 
c'est là où nous avons des missions à remplir en temps de 
guerre, des missions dans le cadre O. T. A. N. 

Je demande tout de même au ministère de la marine de ne 
pas oublier qu'il existe des ports d'outre-mer et des mis- 
sions Union française. Il le sait bien, mais cela passe au 
second plan. 1 faudrait que des ports comme fMibouti, Diego- 
Suarez, Dakar soient équipés. On pourrait, tout au moins, 
commencer à prévoir leur défense contre les sous-marins. 
Si certains, comme Dakar, ne risquent pas d'attaques par 
avions, ils risquent des attaques sous-marines. On pourrait 
prévoir la disposition de filets, la mise en place de dra- 
gueurs, etc. C'est pourquoi celte réduction indicative revêt une 
réelle importance ct je demande à l'Assemblée Ge vouloir 
bien l’adopter, 


2 


14 + 
‘ 
res, | 
| 
| 
| | 
| 
| 
à 
| 
| 
un 
de 
rés 
rie 
r'é- 
que 
en 
l'il 
on 
on - 
ts, 
rs, 
il. 
ls. ‘ 
nt 
il- 
. 
is 
la 
1$ 
es 
de 
le | 
n 
| 
ir 
} 
| 


752 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 19 JUILLET 1955 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 53-73 avec les 
.Chiftres de 1.79%9.999.000 francs pour l'exercice 1955, et de 
2.299.999.000 franes pour l'exercice 1056, proposés par la com- 
mission saisie pour avis. 

(Le chapitre 53-33, avec ces nouveaux chiffres, mis aux voir, 
est adopte.) 


4° partie. — Infrastructure. 


M. le président. « Chap. 51-51. — Travaux maritimes, — Tra- 
vaux et installations : 

« Exercice 1955, 5.964.099.000 francs. 

« Exercice 1956, 5.100.504.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 54-52, — Service technique des transmissions. — Equi- 
pement: 

« Exercice 1955, S6€ millions de francs. 

« Exercice 196, 916 millions de francs, » — {Adopté.) 

« Chap. 51-61, — Aéronautique navale. — Bases: 

« Exercice 1955, 1.544 millions de francs. L 

« Exercice 1956, 1.408.699.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Je vais mettre sux voix l'ensemble de la 
section Marine pour les exercices 19535 et 1956. 

Personne ne demande la parole ?. 

(La section Marine pour les exercices 1955 et 1956, mise aux 
voir, est adoptée.) 

M. le président. Nous abordons la section des forces terrestres 
d'Extrème-Orient. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, ainsi que 
je l'ai annoncé v — j'ai fait part des observations de la 
commission de la défense, je viens, au nom de cette commis- 
sion, vous demander le renvoi de l'annexe V, aussi bien en ce 
qui concerne les crédits 1955 qu'en ce qui concerne les crédits 
1956. Je vous rappelle brièvement les arguments de la com- 
: 

1° Le budget tel qu'il nous est présenté ne contient pas 
d'indications suffisantes sur les missions actuellement réservées 
au corps expéditionnaire en Extrème-Orient, Or, même à Ja 
fin de l'année 1956, les effectifs prévus dans le « bleu » seront 
encore de 33.000 hommes ; malgré la déflation substantielle du 
corps expéditionnaire, il reste néanmoins un effectif résiduel 
important et il est essentiel que nous sachions quelles missions, 
dans l'esprit du Gouvernement, doivent lui incomber. Sur 
ce point, il ne nous a pas été possible, jusqu'à présent, d'obte- 
nir les renseignemtnts indispensables. 

2° Nous sommes inquiets de ce que les indications très 
succinctes que nous pouvons glaner travers les documents 
budgétaires paraissent ne déceler aucune précision au sujet des 
négociations en cours, dont il est pourtant fait état dans Ja 
presse, entre le Gouvernement français et le gouvernement 
vietnamien en vue de la coopération militaire à instituer pour 
l'avenir entre ces deux pays dans le cadre de l’Union française. 

Il y a là une question fondamentale et il suftit de queiques 
exemples, même mineurs, pour démontrer qu'il nous est im- 
possible, dans ces conditions, de neus prononcer sur le budget. 
Ainsi, il est actuellement entrepris dans les territoires du 
Vielt-Nam des travaux importants de génie militaire, Qu'en 
adviendra-t-il ? Nous ne pouvons à cet égard recevoir aucune 
indication tant que persiste cette incertitude sur la formule de 
coopération militaire entre la France et le Viet-Nam. I y a 
(galement le problème des bases, et vous savez quelle impor- 
tance nous lui avons accordée dans nos discussions l'an passé 
et l'année précédente. Comment encore nous prononcer à ce 
sujet sans savoir sous quelle forme devra se faire ultérieure- 
ment la coopération militaire entre la France et le Viet-Nam ? 
Des informations de presse — qui ont tout de même un certain 
caractère officiel puisqu'il s'agit de paroles prononcées par des 
personnalités importantes du Viel-Nam — parlent d'accords 
Inilitaires en voie de négociation. Ces accords, d'après les 
mêmes sources, comporteraient le retrait total du corps expédi- 
tionnaire en 1956, ce qui est en contradiction avec le « bleu » 
qui nous a été soumis. Nous estimons par conséquent que nous 
ne pouvons nous prononcer et qu'il convient de procéder à un 
nouvel examen en commission après audition des personnalités 
responsables, 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 
monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, la 
commission des aflaires financières à étudié avec le maximum 
d'objectivité et de soin le fascicule des crédits militaires con- 
cernant les forces terrestres d'Extrème-Orient, 

Deux auditions ont eu lieu, l’une de personnalités — comme 
on les appelle (Sourires) — l'autre du ministre responsable de 
la défense nationale, À ces deux auditions participaient égale- 
ment les membres de la commission de la défense de l'Union 
française, 


Le représentant du Gouvernement, responsable de la défense 
nationale, a fait un exposé général concernant la politique mi 
taire du Gouvernement en Éxtrème-Orient, tout au moins dans 
le cadre des fascicules budgétaires qui nous étaient Soumis, 

Diverses questions ont été posées ou auraient pu l'être 
notamment lors de la première audition de Ia personnalité 
éminente du ministère de la défense nationale qui, arguant 
de sa qualité de technicien, a invoqué tout naturellement son 
incapacité à répondre dans l'ordre politique. Mais Lors de 
l'audition de M. le général Kænig, il eût été facile à chacun 
des membres des deux commissions. 

M. le rapporteur avis Me permettez-vous de vous inter. 
rompre, monsieur le président ?.. 

M. le président de la commission. Je vous en prie, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
avec l'autorisation de l’orateur. 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, lors ge 
l'audition du général Kœnig, j'avais l'intention de poser kh 
question déjà posée sans succès à M. le commissaire général 
Labbé, Or, M. le général Kænig, nous devançant, a répondu 
en bloc aux questions faites au commissaire général après Jui 
avoir été svumises préalablement à son arrivée devant in com- 
mission. 11 x répondu, en ce qui concernait les problèmes poli. 
tiques soulevés par l'examen du budget, que nous devions 
nous en référer à son collègue chargé des Etats associés, C'était 
le 13 juillet, dans le courant de l'après-midi. Depuis lors, nous 
n'avons eu aucune occasion utile d'entendre M. le secrétaire 
d'Etat aux Etats associés. 

C'est la raison pour laquelle je ne crois pas qu’on puisse 
targuer de négligence la commission de la défense dans son 
désir d'être informée. C'est pourquoi je demande en son nom 
un nouveau délai pour obtenir les informations indispensables. 

M. le président de la commission. 11 ne me serait jamais 
venu à l'idée de mettre en cause la commission de la défense. 
(Sourires.) Je sais le souci qui l’anime,.et par son président 
et par vous-même, qui êtes si souvent son rapporteur, son 
souci de s'attacher à ces problèmes de défense, et je sais qu'à 
ce point de vue vous n'êtes nullement négligents, mais je 
persiste à dire que l'on aurait pu, avant la séance publique, 
ES la disjonction. Il est trop souvent advenu, dans cette 

ssembiée, quand nous arrivions en séance publique avec des 
rapports très complets, et celui de M. Cornet a permis aux uns 
et aux autres de se pencher sur <e problème, car il a été 
distribué à temps, il est trop souvent advenu, dis-je, de tels 
incidents. La commission de ja défense s'est encore réunie ce 
matin. 

M. Schleiter. Me permettez-vous une interruption, monsieur 
le président 

+ M. le président de la commission. Je vous en prie. 

M. le président, La parole est à M. Schleiter, avec l'autorisa- 
tion de l’orateur. 

M. Sohleiter. C'est au cours de celle réunion de ce matin que 
la question de la disjonction, en ce qui concerne les Etats asso- 
ciés, a été soulevée par le rapporteur que j'ai, je duis le dire, 
immédiatement appuyé. 

é =" ie rapporteur. Je demande la parole, monsieur le prési- 
ent. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. 11 est possible de regretler que, dans ces 
conditions, la commission des affaires financières saisie au 
fond n'ait pas été teue au courant avant quinze heures. Eu 
tant que rapporteur, j'aurais aimé assister ce matin aux débats 
de la commission de la défense … 

M. le président de la commission saisie pour avis. J'ai moi- 
même prévenu par téléphone. 

M. Theetten. C'est un manque de coordination, 

M. le rapporteur. … oui, et qui me parait regrettable... 


M. Schleiter, Certes, mais il tient au peu de temps qui nous 
est imparti pour examiner les budgets. 

M. le président. Messieurs, je vous rappelle que Ja parole 
est à M. le président de la commission. 

M. le président de la commission. Je pensais qu'il état 
inutile d'évoquer en séance publique des questions de détail. 
C'est un fait que la commission de la défense s'est réunie ce 
matin; c'en est un autre que le rapporteur de la commission 
des affaires financières n'a pas assisté à celle réunion, pour des 
raisons qu'il ne m'appartient pas d'apprécier, et qu'à treize 
heures j'élais avisé, chez moi, à titre officieux ou officiel 
(Sourires.), par M. le président de la commission de la défense, 
que, ce malin, sa commission avait décidé de demander la 

isjonction. 

Puisqu'il faut maintenant entrer dans les détails, l’Assem- 
blée sera juge. Je persiste à dire qu'il est inadmissible — 
c'est ma couvielion personnelle — qu'un débat soit prévu, 
avec la venue du ministre de la défense, responsable, et je 
rappelle que nous devions aborder aujourd'hui la diseusston 
des trois fascicules budgétaires, il est inadmissible — dis-je — 


qu'à 
infurt 
1 
ei 1 
absol 


M 
cher 

Un 
car 
beurt 
com 
enter 

Gouv 
ex 
Cons 
bable 
cou 
sont 
dra. 
réci 
Ma 
mini 
Ja su 
corp: 

La 
moin 
sur | 
hce 
de 1. 

su 
cont 
du \ 
hairé 
alors 
fini 

Fi 
l'Un 
le 
buds 


com 
don 
il Se 
ce 
à 
tien 
ann 


étai 


| | | BE | 

? 
poin 

Si 

être 
et d 
refu 
les 1 
miss 

d'en 
poin 

Si 
M. 

pas 
L_ 
vou: 
tn 
"M 

M 
ten; 
res] 

M 

en 

M 
| com 
reu: 
sem 

les 

deu 

des 

l'AS 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 19 JUILLET 1955 753. 


qu'a la dernière minute on déclare n'être pas suffisamment 
inturmé. De quoi s'agit-il ? 
ji ne s'agit plus, actuellement, d’une discussion budgétaire 
ei militaire, mais d’une question politique. . 

\ous voulez savoir, paraît-il, ce qu'est la politique du Gou- 
veruement en matière d'Indochine, c’est votre droit le plus 
absolu. 

“4 Theetten. 11 n’en sait rien lui-même ! 

M. le président de la commission. Je n’osais pas le dire, mon 
cher collègue ! Maïs enfin, dans tous les cas, que peut-il se 

asser ? 

Ln ministre viendra ou ne viendra pas, je n’en sais rien, 
car je prétends qu'on aurait peut-être pu obtenir avant cette 
heure-ci qu'un ministre vienne devant une des commissions 
competentes s'expliquer sur la politique que le Gouvernement 
entend suivre en Indochine. | 

Pourquoi demande-t-on la disjonction ? Pour entendre le 
Gouvernement sur la pere qu'il entend poursuivre là-bas. 
cette politique. En Fabsence d'un président du 
conseil, retenu à Genève par d’autres soucis, il est fort pro- 
hable que le ministre en question réponde: « Messieurs, le 
«ouveruement ne s’est pas encore prononcé, les négociations 
sont en cours et nous ne savons pas encore ce qu’il en advien- 
dra. Dans ces conditions, je ne puis vous donner aucune 
récision, » 

Pois mettons les choses au mieux, et supposons que Je 
nm ustre en question dise: « La politique du Gouvernement est 
Ja suivante: nous retirons définitivement et immédiatement le 
corps expéditionnaire qui se trouve en Indochine. » 

La commission de la défense prendra alors une position, du 


moins je le suppose, car je ne sais pas si elle à une position: 


ur le problème. Ensuite, il faudra venir devant cette Assem- 
bee qui se prononcera sur les conclusions de la commission 
‘le la défense, c'est-à-dire sur l'approbation ou non du retrait 
inmediat du corps expéditionnaire. 

Supposons maintenant que le ministre ap une position 
vontraire et dise: « Messieurs, malgré le désir peut-être justifié 
du Viet-Nam, nous maintenons à nouveau le expédition- 
nuire en Indochine.» La commission de Ja défense prendra 
alurs une nouvelle position, pour ou contre le maintien indé- 
lini ou à terme du corps expéditionnaire, reviendra devant 
l'Assemblée, et nous posera des conclusions. 

Finalement, que va-t-il se passer ? C’est nous, Assemblée de 
l'Union française, qui allons nous noncer pour ou contre 
le maintien du eorps expéditionnaire en Indochine. Or, le 
me nous permet précisément de nous prononcer sur ce 

_ Si vous estimez que le corps expéditionnaire ne doit pas 
tire Iuaintenu en Indochine pendant les années 1955 et 1 

el doit être rapatrié immédiaternent, il vous appartiendra de 
refuser de voter le budget qui, ainsi que vous l'ont expliqué 
les rapporteurs de la commission saisie au fond et de la com- 
Mission saisie pour avis, n'est qu'un budget de liquidation et 
d'entretien. Des soldats existent ; il faut les entretenir à tous les 
points de vue. Ils ont un matériel, qu'il faut entretenir. Pour Je 
surplus, aucune dépense n’est prévue. 

Si vous n'êtes pas d'accord sur cette solution. 

de la commission saisie pour avis. Ce n'est 
as 

M. le président de la commission. Laissez-moi terminer, je 
vous prie, vous pourrez Vous ex après. 

Uu vous ne votez pas le budget, ou bien vous proposez, 
conne vous l'avez fait, des réductions indicatives en leur 
donnant un sens déterminé, et le Gouvernement appréciera, 
il saura ce que veut l'Assemblée de l'Union française. Car, 

(€ soit aujourd’hui ou dans trois jours, il vous appartien 

“un moment donné de manifester votre opinion sur le main- 

sn LE expéditionnaire à terme ou sur son rapatriement 
16 

M. Georges Oudard. Ce n'est pas si simple que cela! 

M. le président de la commission. Le problèmé, budgétai- 
remnent, ne peut être que celui-là, mes chers collègues. Main- 
lenant, Vous demandez la disjonetion pour entendre le ministre 
de et pour revenir ensuite. 

+ Alired Bour. Pourquoi le ministre ne vie it-il ie 
en séance plénière ? 

M. le président de la commission. Monsieur le président, 
comme on vous l’a dit tout à l'heure, M. le général Koenig 
lait décidé à venir ici avec ses collaborateurs mais, malheu- 
lecusement, nous ne sommes pas la seule Assemblée, et l’As- 
semblée nationale, qui est souveraine, est en train d'examiner 
les budgets. 

Vous allez demander la disjonction et peut-être revenir dans 
deux ou trois jours discuter de ce budget. 

Je me permets de rappeler à l’Assemblée que la diseussion 
des crédits militaires es prévue pour les 22 et 23 juillet devant 
l'Assemblée nationale. Voulez-vous arriver devant l'Assem- 


- ont été unanimes 


| blée nationale en ayant donné votre avis ou sans l'avoir 


donné ? C’est également un problème. Les deux commissions 
ur demander et souhaiter, en aceord avec 
le ministre de la défense nationale, que les budgets militaires 
soient votés avant le départ en vacances du Parlement, car 
nous avons été unanimes à reconnaître qu'on ne peut pas 
continuer la politique des douzièmes provisoires. 

avis. Le bud- 


M. le président de la commission saisie 


get — on l’a expliqué à la tribune, il faudrait être de bonne 
0 


— ne comporte aucun investissement. Il n'y a donc 
aucun inconvénient à ne pas le voter tout de suïte. 


_ M. le président de la commission. Je suis de bonne Toi, mais 
j'ai le droit de ne être d'accord avec vous. La bonne foi 
aurait consisté à dire dès le premier jour : « Nous n'accep-. 
tons pas le budget d'Extrême-Orient dans ces conditions, et 
nous demandons la disjonction. » A ce moment-là, nous au- 
rions dit : « Nous verrons si nous pouvons où non. » Mais 
aujourd'hui vous nous laissez partir, -et sous prétexte qu’une 
information de js — qui n'a qu'une valeur toute rela- 
tive, car jusqu’à preuve du contraire, le Gouvernement fran- 
çais n'a encore fait aucune déclaration l'infirmant ou Ja 
confirmant — a paru sur les intentions du Gouvernement viet- 
namien — au demeurant, nous sommes tous édifliés là-dessus 
— nous allons différer notre débat, alors qu'il »'y a encore 
aucune déclaration du Gouvernement français. 


M. Georges Oudard. Ses représentants ne sont pas là pour 
vous répondre ! 4 

M. le de la commission. C'est peut-être la raison 
pour laquelle ils sont partis, mais pour le moment, sous le 
prétexte d’une information de presse, nous allons disjoindre 
une discussion normalement engagée, avec un rapport circons- 
tancié qui devait vous permettre de vous prononcer en toute 
connaissance de cause. 

Si vous n'êtes pas d'accord là-dessus, vous refusez de voter 
le budget, ou bien vous diminuez les crédits, en leur donnant 
le sens que nous avons donné jusqu'à maintenant pour les 
réductions indicatives. A ce moment-là noue nous prononcerons 
de la même façon que nous serons appelés à le faire dans 
trois ou quatre jours. C’est pourquoi la commission des 
affaires financières, qui a étudié le problème, s'oppose à la dis- 
jonction. 

M, le La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Je suis 
désolé d’être pour une fois en total désaccord avec mon ami 


M. Antoniai. Je m'excusè auprès de l’Assemblée — et auprès de 


mon collègue M.-Cornet qui était absent ce matin -- si les 
abattemenis indicatifs n’ont pas été distribués. 

Ceci étant, la question est la suivante : un problème finaneier, 

un problème budgétaire est le reflet d’une politique. (Très 
bien! très bien!) Je veux savoir quelle politique nous faisons 
et jusqu'à quel moment nous la ferons. Je comprends fort bien 
le général Kœnig, qui est venu devant nous déclarer : « Je suis 
un technicien, c'est une aflaire de gouvernement. » Je com- 
prends patfaitement aussi la position de la commission des 
affaires financières qui, sur un plan comptable, déclare que les 
chiffres proposés” concordent avec la réduction d'effectifs en 
Extrème-Orient, mais je veux savoir ce qu'on veut faire, si l'on 
veut s’en aller ou rester. . 
_Je prends un exemple: au chapitre 37-98, instruction en 
France des stagiaires des armées des Etats associés — vous 
savez tous, mes chers collègues, que plusieurs centaines de 
jeunes Vietnagniens étaient inscrits dans les écoles militaires 
rançaises — nous trouvons, pour 1955, un crédit de 1.022 mil- 
lions et, pour 1956: néant. Au chapitre 37-99, dépenses de fonc- 
tionnement des missions d'encadrement des armées nationales 
du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, nous trouvons environ 
3 milliards pour 1955 et pour 1956: néant. Vous trouverez, par 
contre, des chapitres où pour 1956 les dépenées sur le matériel 
et sur le personnel sont maintenues. 

Alors, il faut savoir ce qu'on veut: doit-on s'en aller ou doit- 
on rester ? 

Les informations’ parues ce matin à l'agence France-Pres 
sont assez importantes puisqu'elles qu'un accord 
été passé entre le Gouvernement et le Viet-Nam au sujet de 
l'apport militaire. Mais, mon cher collègue, le budget deviendra 
complètement caduc ei nous partons d'indochine ! Je ne vais 
pas l'intérêt qu'il y a à voter des crédits pour 1956 si nous 
quittons l’Indochine en 1955. (Applaudissements à gaurhe ct aw 


centre.) 
nds à l'objection technique. Ce budget ne 


Cela étant, je ré 
comporte aucune dépense d'investissement. Ïl n’y à donc pas 


à craindre que l’on accorde des douzièmes provisoires, méthode 
catastrophique et détestable uand il s'agit de dépenses étaiées 
sur toute l'année et quand 
l’industrie. 
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Je demande done à l'Assemblée de voter le renvoi de ce 
budget en commission afin de pouvoir entendre le Gouverne- 
ment à qui nous demanderons de venir donner quelques 
précisions complémentaires devant les commissions réunies sur 
ce qu'il veut fairs, (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Et je demande un scrutin. 

M. Alduy. Je demande également un serutin au nom du groupe 
socialiste. 

M. le prisident. La parole est à M. William Bazé. 

M. William Bazé. Monsieur le président, j'appuie sans réserve 
la demande de disjonction de la section des forces terrestres 
d'Extréme-Orient et le renvoi cn commission. 

L'accord militaire entre la France et le Viet-Nam, don il a été 
question dans la presse ce matin, doit aboutir à un retrait 
accéléré äu corps expéditionnaire. On parle même de mars 
1956. 

Par conséquent, il paraît indiqué que le Gouvernement nous 
dise quelle politique il désire poursuivre en Extrème-Urient, 
s'il veut que nous nous pronoucions en toute connaissance de 
cause. 

Pour l'heure, il se fait an Viet-Nam, en dehors de nous et 
contre nous, une politique dont nos soldats, dangereusement 
dispersés, aux effectifs fortement réduits, risquent de faire Jes 
frais, ainsi que nos compatriotes civils. 

M. Georges Oudard. Très bien! 

M. William Bazé. . au cours d'une crise sanglante que nous 
tous, nous qui vivons dans ie pays. 

e me permettrai d'ajouter que l'Assemblée gagnerait à se 
pencher sur la question d'Indochine avant de se séparer, car, 
en nous tenant aux accords de Genève, nous n'avons qu'un an 
devant nous. Il serait opportun que le gouvernement de la 
République précisât sa position sans équivoque, dans les muin- 
dres délais. 

I y va de l'avenir de note présence en Extrème-Orient, 
de l'existence même des nôtres. 

Personnellement, j'entends ne voter certains crédits que si je 
sais à quelles fins ils sont destinés, et je crois que mes amis, 
qui suivent comme moi avec angoisse les événements du Viet- 
Nam, ne me désapprouveront pas. (App'audissements à gauche 
et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Baudouin. 

M. Baudouin. Mes chers collègues, je ne veux pas entreprendre 
une querelle avec M. le président Antonini. Sur le plan budgé- 
taire, je pense qu'il a peut-être raison, comme président de la 
commission des finances, mais actuellement les problèmes 
d'Extrème-Orient, et particulièrement du Viet-Nam-Sud, sont 
assez graves pour considérer que « le militaire » commanile en 
grande pes « le politique ». En conséquence, il semb'e que 
depuis la parution du « bleu » concernant les crédits de Ja 
défense nationale, les événements ont marché et que, par 
conséquent, la situation est très largement dépassée. 

Présentement plusieurs problèmes se posent sur le plan mili- 
taire. 11 est question de renforcer le dispositif de Cap-Saint- 
Jacques, extrémement important, car nous avons à faire face 
à deux éventualités: la première, de faire respecter lés zccords 
de Genève; la deuxième, de garantir les vies francaises, 

Dans quelle mesure va-t-on précipiter le rapatriement du 
corps expéditionnaire ? Où s'arrétera-t-on dans l'eflectif des 
troupes de couverture ? Quelle attitude doit-on adopter vis-à-vis 
du dispositif militaire de Cap-Saint-Jacques ? Doit-il être consi- 
déré comme un camp retranché ? Doit-1l être considéré comme 
une base stratégique ? De plus, quels sont les désirs du gouver- 
nement Ngo Dinh Diem vis-à-vs de la présence des forces 
militaires françaises ? Autant de questions qui à l'heure 
actuelle n'ont reçu aucune réponse. 

Or, nous pouvons considérer que, vu la situation qui se 
tend de jour en jour dans le Sud-Est asiatique, nous ne pou- 
vons pas accepter de voter des crédits concernant les forces 
d'Extrème-Orient qui commandent, je le répète, la situation 
olitique, avant qu'on ait pu avoir des explications précises de 
f, part du Gouvernement. C'est pourquoi je me rallie à Ja pro- 

position de la commission de la défense qui demande le renvoi 
du titre V. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission, Mesdames, messieurs, mon 
ami M. de Gouyon a dit que les crédits budgétaires sont le 
reflet d'une politique, nous sommes d'accord. Il a cité deux 
exemples concrets qui sans doute révèlent la position et la 
politique gouvernementales concernant l'Indochine. 

En 1955, vous avez des crédits militaires pour les missions 
d'entrainement et d'instruction en Indoehine, en 1956 on les à 
supprimés. Peut-être y a-t-il là une volonté certaine du Gou- 
oui de supprimer définitivement les missions d’iustruc- 
ion. 


*“ 


En 1955, des crédits sont ge pour l'instruction des sta. 
giaires en métropole; en 1%56, ils sont supprimés, Peut-être 
est-ce là l'indication précise d'une politique gouvernementale 
en la matière. 
e dise, alors! 

M. le président de la commission. Mais, mon cher ami, il ne 
s'agit pas de cela. Lorsque le Gouvernement présente un bud. 

et, les chiffres parlent. Or, en 1955, il y a des erédits et en 

956, il n'y en a plus! Le Gouvernement a donc pris position et 
je me demande ce que vous voulez faire dire à un budget! 

y a des crédits en 1955, il n’y en a plus en 1956, la preuve 
est faite du désir du Gouvernement. 

M. Theatten. Mais il ne nous en a pas donné Ja raison, et 
c'est ce que vous demande M. de Gouyon! On demande les 
motifs de cette de crédits. 

M. le i . Je vous en prie, messieurs, je rappelle que 
la parole est à M. le président de la commission. 

M. Theotten. La raison, c'est que nous sommes remplacés 
là-bas par les Américains ! 

M. le président de ia commission. Messieurs, une interven. 
tion a eté faite par uotre collègue M. William Bazé, originaire, 
vous le savez, d'Indochine ; il a rappelé les efforts et les sacri- 
fices consentis par notre armée, auxquels kon moi-même rendu 
hommage dans mon intervention. M. William Bazé demande 
également, et depuis très longiemps — il a, ce faisant, parfai- 
tement raison — qu'un débat sur l’indochine s’instaure dans 
cette Assemblée avant notre départ en vacances. Si, vraiment, 
la disjonction des crédits militaires des forces terrestres 
d'Extréme-Orient devait provoquer ce débat, que nous n'arri- 
yons pas à inslituer…. 

M. Baudouin. Peut-être est-ce précisément le moyen de Je 
provoquer ! 

M. le président de la commission. … étant entendu, monsieur 
le président de la commission de la défense, qu’il ne s'agirait 
pas d'un ajournement indéfini mais d'un report à huitaine, 
s'ouvrirait, ici, une vaste discussion, honorée ou non de la 
présence d'un représentant du Gouvernement qui déférera à 
notre demande puisque, maintenant, il ne s'agit plus d'un vœu 
de commission mais du désir de l’Assemblée de l'Union fran. 
çaise. 

Or, que nous dira le ministre ?.. Vous savez "très bien, en 
eflet, mon cher président que, sur les deux exemples que vous 
venez de citer, vous avez recueilli l'avis d’un ministre autre 
que ceux ayant présenté les budgets, qui les ont signés au 
nom du Gouvernement, puisque les budgets portent la signa- 
ture du chef du Gouvernement et des ministres responsables. 
Si le ministre, que vous avez entendu à titre officieux, a dit: 
« Je ne suis pas d'accord », il n'en reste pas moins qu'une 
pes du Gouvernement a décidé qu'il fallait supprimer ces 
crédits, 

Si donc cette disjonction nous permet d'aborder, dans huit 
jours, une vaste discussion, si, l'occasion du budget des 
forces d’'Extrème-Orient, nous pouvons ouvrir, ici, un grand 
débat sur l’Indochine, la commission des aflaires financières 
accepte la disjonction. (Mouvements divers au centre.) 

M. Georges Oudard. C'est un coup de théâtre! 

M. Pialoux. Fin du premier acte! (Sourires.) 

M. le président. La commission acceptant la disjonction, elle 
est de droit. 

M. le président de la commission demande-t-il une suspen- 
sion de séance pour lui permettre de soumettre à l'Assemblée 
en nouvelle rédaction de l'avis, compte ‘tenu de cette disjonc- 
ion ?.… 

M. le président de la commission. Il ne me paraît pas néces- 
saire, monsieur le président, de suspendre la séance, le nouveau 
texte de l'avis ne devant comporter qu'une très légère modifi- 
calion portant sur la disjonetion de la section V, en tenant 
compte d'autre part des réductions indicatives adoptées précé- 
demment. 

Je vous fais d'ailleurs tenir ce texte modifié. 

M. le président, Je vais mettre aux voix le texte de avis qui 
avait été réservé. : 

Je vous donne lecture de cet avis dans sa nouvelle rédaction, 
compte tenu, d’une part, des votes émis par l’Assemblée sur 


‘ les réductions indicatives demandées par la commission de la 


défense de l'Union française et, d'autre part, de la disjoncetion 
qui vient d'être décidée: 

« À l'exception de la section V relative aux forces terrestres 
d'Extrême-Orient, qui est disjointe ; 

« L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable 
au projet de loi n° 11050 relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de la ur nationale et 


des forces armées pour les exercices 1955 et 1956 en ce qui con- 
cerne les sections, titres, parties et chapitres de sa compétence, 
sous réserve de l'adoption des chapitres 34-41, 53-54, 53-71, 53-72, 
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54-61, 54-71, 64-81, 54-82 (section air), des chapitres 53-73, 54-51 
(section marine) dans leurs nouveaux chiffres. » "st 
personne ne demande la parole ?... | 
Je mets anx voix l'avis ainsi modifié. 
(L'avis, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


D 
INDOCHINE ; SITUATION DES FONCTIONNAIRES 
ET AGENTS FRANÇAIS 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis. 


. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
d'avis, transmise M. président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi réglant la situation des divers 
fonctionnaires et agents français d’Indochine. (N°* 46 et 178, 
année 1955.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice; des affaires administratives et domaniates. Mes- 
dames, messieurs, vous vous souvenez qu’à la suite d'une pro- 
position, que nous avons eu l'honneur de déposer et de rap- 
porter au nom de l’intercommission relative à Ja dévaluation 
de la piastre, l’Assemblée de l'Union française, dans sa séance 
du 15 décembre 1953, avait invité le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions pour « régler par des mesures appropriées 
le sort des fonctionnaires appelés, un jour plus ou moins loin- 
in, à quitter leur service en Indochine, et cela quel que soit 
leur statat ». Le Gouvernement avait, dans le projet de loi 
relatif aux dépenses civiles du secrétariat d'Etat chargé des 
relations avec les Etats associés pour l'exercice 1954, inclus un 
article 5 qui réglait le sort de ces fonctionnaires; mais, au 
cours des discussions qui suivirent, le Parlement rejeta ces pro- 
positions et invita le Gouvernement à déposer, avant le 1° mai 
1254, un projet de loi tendant à régler Ja « situation des fonc- 
tionnaires des cadres locaux européens d'indochine dissous par 
le décret du 18 janvier 1950, ainsi que la situation des person- 
nels contractuels et journaliers de nationalité française des 
services français d’Indochine ». C’est ce projet de loi, déposé 
par le Gouvernement le 11 décembre 1934, que nous sommes 
appelés à examiner aujourd'hui, Avant de procéder à cet exa- 
men il y a lieu de rappeler l’économie du décret du 18 janvier 
1950 dont il est fait élat, décret pris qnelque peu hâtivement 
sous l'empire des nécessités politiques du moment. 

Aux termes de l'article 1*, les cadres locaux européens 
régis par arrêté du gouverneur . général de l'Indochine du 
20 juin 1921 étaient dissous à compter du 1 janvier 1950. Les 


personnels de nationalité française devaient être soit inté- : 


grés dans des cadres spéciaux pour être affectés dans des ser- 
vices français ou d'Union française pour servir en Indochine, 
soit mis à la disposition de l’un des Etats associés d'Indochine, 
soit même intégrés, dans des conditions à déterminer, dans 
des cadres des Etats associés, soit enfin dégagés des cadres et 
reclassés au plus tard le 1® janvier 1951, dans les emplois 
vacants de fonctionnaires de la métropole et des territoires 
d'outre-mer dans les conditions fixées par des décrets ulté- 
rieurs. 

Le décret du 18 janvier 1950 fixait, en outre, les diverses 
indemnités auxquelles pouvaient prétendre les agents ayant 
renoncé au bénéfice du reclassement ainsi que les conditions 
de mise à la retraite. - 

L'indépendance des Etats associés n'a pas permis l’applica- 
tion du décret du 18 janvier 19%, dans l'impossibilité où s’est 
trouvé le Gouvernement français de créer ces cadres spéciaux 
devant servir au reclassement, et encore moins de mettre les 
fonctionnaires français à la disposition des Etats associés, ceux- 
Ci préférant faire de plus en plus appel à leurs nationaux. D'au- 
tre part, des difficultés se sont fait jour pour l'intégration dans 
les cadres. métropolitains de certains fonctionnaires d’Indo- 
chine, dont le statut est assez particulier, à 

C'est dans ces conditions qu'est intervenu le projet de Joi 
ayant fait l’objet de la demande d'avis n° 46: il vise essentiel- 
lement les fonctionnaires des cadres locaux (régionaux et muni- 
Cipaux), les fonctionnaires métropolitains ou de la France d’ou- 
tre-mer détachés, les agents contractuels et journaliers, Le 

st de beaucoup le plus important et celui 


ll y a lieu de retenir, d’abord, Je principe directeur du pro- 
Lu loi. Comme dans le décret du 18 janvier 1950, les fonc- 
a ont le choix entre deux solutions: reclassement ou 

£agement par un choix volontaire, les mesures d'office étant 


_{galement prévues dans certains ças déterminés, 


On aurait pu supposer que le Gouvernement, devant les dif- 
ficultés inhérentes au reclassement des fonctionnaires d'indo- 
chine, eût édicté des mesures propres à encourager les fonc- 
tionnaires à demander volontairement leur porn par 
mise à la retraite ou licenciement pur et simple. En fait, il 
n'en a rien été, les services du ministère des finances ayant 


constaté, à l'expérience des anciennes mesures de dégagement 


des cadres, qu’il y avait intérêt, pour le Trésor public, à main- 
tenir en activité de service — et à leur trouver un emploi — des 
agents relativement jeunes plutôt que de leur accorder une 

nsion de retraite, même proportionnel, avec jouissance 
immédiate. 


C'est pour répondre à ces principes que les fonctionnaires 
compris dans le titre premier ont été répartis en cinq caté- 
gories : 

a) Ceux qui renoncent spontanément à leur reclassement. 

A ceux qui réunissent les conditions requises pes prétendre 
à une pension de retraite il est accordé une bonification de 
services ne pouvant excéder quatre années. 

Ceux qui n'ont pas quinze années de services effectifs ont 
droit à une indemnité de licenciement dont le mode de caleul 
est indiqué à l’article 4 que nous examinerons ultérieurement, 
et ceux qui ont au moins quinzé années de services. sans 
pouvoir prétendre à une pension de retraite, pourraient avoir 
droit. soit à une indemnité de Hicenciement immédiate, soit 
à une pension proportionnelle, mais à jouissance différée. 

b) Ceux dont la valeur professionnelle ou la manière de 
servir ne permettra:t pas le reclassement, qui seront admis 
d'office à la retraite ou licenciés (art. 5 et 7). 

q Les fonctionnaires qui refuseront les deux emplois de 
reclassement (art. 9 et 

A ceux-là, que l’on pourrait soupçonner d’avoir fait trainer 
la régularisation de leur situation, il n’est accordé aucune 
bonitication de carrière pour l'octroi d'une pension de retraite 
à laquelle ils pourraient prétendre immédiatement, pas plus 
qu’il n’est accordé de pension à jouissance différée dans le 
cas contraire. 

d) Les fonctionnaires qui aceepteront l’un des deux emplois de 
reclassement offerts (art. 6, 7, &, 9, 10, 11, 14, etc.). 

Les mesures qui les concernent sont naturellement les plus 
nombreuses et les plus délicates : recherche de l'emploi équi- 
valent, propositions d'emplois simultanées et non succes- 
sives, conditicns d'intégration en surnombre dans des cadres 
laté-aux, reconstitution de carrière, autant de problèmes que 
nous traitons dans l'examen détaillé des articles. 

Les fonctionnaires, enfin, pour lesquels il n'a élé pos- 
sible de trouver un emploi de reclassement (art. 12). 

Pour l’enszmble des fonctionnaires, licenciés, retraités ou 


. reclassés, une indemnité de réinstallation est prévue. 


Le titre Il a trait aux fonctionnaires appartenant aux cadres 
mét’opolitains ou aux cadres généraux de la France d'outre- 
mer. Pour eux, le problème du reclassement est plus facile à 
résondre, car ils sont réintégrés d'office dans leur corps d'ori 


ine. 
Le titre traite enfin des agents contractuels et journaliers. 
Leur reclassement, non obligatoïe, est également p'évu. I 
ieur est accordé en outre des indemnités exceptionnelles qui 
viennent les contractuels, à l'indemnité de 
non-renouvellement de centrat et, éventuellement, au congé 
de fin de con'rat: poyr les journaliers, à l'indemnité de licen- 
ciement fixée par les barêmes Jocaux. 

Nous allons mah:tenant nous livrer à un examen approfondi 
de chacun des a:ticles. 

L'article énifimère les différentes catégories de fonction- 
naires rentrant dans le cadre du projet de loi, c'est-à-dire tous 


‘les fonctionnaires et agents français qui, sous divers statuts, 


ont continué de servir dans l'administration française d’Indo- 
chine après que celle-ci ait cessé d'exister en tant que collec- 
tivité autonome. Seuls n’y figurent pas les deux cadres à voca- 
tion locale, régis par décrets: les bureaux des services civils 
dont les fonctionnaires ent été reversés en bloc dans le cadre 
des attachés et chefs de bureaux d'outre-mer, ainsi que l'écoie 
française d’Extrême-Orient pour laquelle des solutions spéciales 
sont en cours de réalisation. 

Le titre 1 se rapporte aux anciens cadres locaux, régionaux 
ou municipaux d'Inmdochine. 

L'article 2 indique les deux voies ouvertes à la liquidation 


de ces cadres: reclassement d’une part, dégagement définitif, . 


par mise à la retraite ou licenciement, d'autre part. 

Le décret du 18 janvier 1950 avait prévu la création de cadres 
spéciaux en Indochine où auraient été reversés les fonction- 
naires des cadres locaux dissous. Les événements intervenus 
depuis ne sauraient plus permettre de telles dispositions. 
D'autre part, il y aurait lieu de prévoir que les dispositions de 
l'article 2 seront appliquées, nonobstant toutes dispositions 
législatives et réglemientaires contraires. Cette clause avait été 
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insérée aussi bien dans le premier projet élaboré par la com- 
mission des finances du Conseil de la République, lors de Ja 
discussion du budget de l'exercice 1954 des Etats associés en 
l'année 1953, que dans la proposition de loi n° 296 déposée par 
M. Frédéric Dupont, dans le rapport de M. Ninine sur cette pro- 
position, et enfin dans l'ordonnance du 10 février 1944 qui 
réglait l'intégration des fonctionnaires du Levant, ralliés à la 
France libre, dans les cadres métropolitains ou coloniaux. 

Cette disposition pourrait paraître superflue; cependant, elle 
éviterait toute discussion au moment de l'application du projet 
de loi en vertu des règles statutaires des cadres d'intégration 
auxquelles on pourrait peut-être opposer la non-rétroactivité 
de la loi. C'est pourquoi nous proposons d'ajouter cette pré- 
cision. 

L'article 3 réglemente la situation d'attente des fonction- 
naires jusqu'à leur reclassement ou leur dégagement. 

Ainsi, dans celte situation, les agents pourraient être utilisés 
en service normal ou détachés, élant stipulé en tout état de 
cause que l'instance de reclassement est assimilée au maintien 

ar ordre, tandis que sont réservés les droits légitimes des 
onctionnaires placés par force dans cette position. Cet article 
ne provoque aucune observation particulière de notre part. 

D'autre part, il est certain que les dispositions de l’article 4 
pourraient soulever de nombreuses critiques ou, à tout le 
moins, des observations, mais il est essentiel de ne pas oublier 

u'il s'agit de dégagement volontaire et non d'office comme 
il était prévu par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 qui 
avait été promulguée pour des raisons strictement budgétaires. 

Par ailleurs, ont pourrait supposer qu'il y aurait intérêt à 
favoriser les dégagements volontaires en concédant le maximum 
d'avantages aux fonctionnaires en cause de manière à réduire 
le nombre de ceux-ci. 

Les charges budgétaires qui en résulléraient ont incité Jes 
services des finances à rejeter cette solution et à lui préférer 
le reclassement pur et simple. 


C'est ainsi que l'on a prévu des pensions proportionnelles : 


à jouissance différée jusqu'à la limite d'âge normale et que les 
avantages de carrière ne sont accordés que dans la Jiquidation 
d'une pension d'ancienneté dont les conditions générales sont 
réunies, ces bonifications ne pouvant ouvrir droit précisément 
à celte pension. 

Nous avons hésité, quant à nous, à l'attribution d'une pen- 
sion à jouissance immédiate ; finalement nous avons oplé pour 
la solution proposée, estimant qu'il est préférable, à tous les 
égards, de reclasser les fonctionnaires d’indochine, plutôt que 
de les mettre à la retraite à un âge relativement peu avancé. 
Par ailleurs, nous estimons qu'il n'y a pas lieu d'indiquer de 
façon expresse le mode de calcul de la pension de retraite, 
celle-ci étant liquidée selon les conditions normales de la fonc- 
tion 

A l'article 5, les fonctionnaires qui n'auront pas dèmandé 
leur dégagement volontaire verront leur sort réglé suivant 
deux sojulions : licenciement ou mise à la retraite d'office pour 
insuffisance professionnelle en vue de leur reclassement. 

Si nous admettons la mise à la retraite d'office, nous vour- 
drions que les garanties habituelles soient accordées an fonc- 
tionnaire en instance de licenciement autoritaire, par l'obser- 
vation des formalités prescrites en matière disciplinaire. Nous 

roposons d'intercaler entre les deux paragraphes de l’article 5 

paragraphe suivant: 

« La radiation des cadres sera prononcée par le ministre 
chargé des relations avec les Etats associés après observation 
des formalités prescrites en matière disciplinaire. » 

L'article 6 a trait à la catégorie de fonctionnaires restant à 
reclasser et pose les conditions générales du reclassement. 

Les critères prévus sont très généraux. Les divers projets de 
loi ou les rapports parlementaires que nous avons cilés énu- 
mèrent presque tous les conditions particulières de reclasse- 
ment et rentrent dans le détail des équivalences 

La formule proposée est plus souple. Nous préférons quant 
à nous la notion dé niveau hiérarchique, plus favorable d'ail- 
leurs aux fonctionnaires d'indochine, car, dans la plupart des 
cas, ils occupaient des fonctions de direction qui ne correspon- 
daient pas à leur grade personnel. 

Par atleurs, il est à prévoir que les cadres de reclassement 
n'offriront pas un bormbre suffisant d'emplois ayant les mêmes 
qualifications théoriques que les emplois dont les fonction- 
naires d'Indochine étaient titulaires dans leur cadre d'origine. 

Nous devons faire confiance aux commissions, paritaires 
d'ailleurs, pour trouver les emplois correspondants. 

L'article 7 prévoit les commissions paritaires dont nous venons 
de parler, chargées de proposer les mesures édictées aux arti- 
cles 4 et 5. Nous reprenons les remarques faites à l'article 5 et 
proposons d'ajouter au dernier paragraphe les mots: « après 
observation des formalités prescrites en matière disciplinaire, 
en ce qui concerne les deux premières mesures », 


L'article 8 énumère les divers groupes de cadres où pou 
être reclassés les fonctionnaires. 

Pour nous, nous voudrions que cette énumération ne soit 
RE et non limitative, de manière à ne pas se trouver 

ans l'obligation de mettre en application les dispositions du 
deuxième paragraphe relatives à la constitution "gt nouveaux 
groupes pour lesquels joueront automatiquement les dispo. 
lions du troisième paragraphe. 

La reconstitution de carrière, sans entrer dans le délail, pose 
les priacioss généraux conformes aux normes de la fonction 
publique, mais il reste entendu, naturellement, que cette 
reconstitution tient compte de toutes les mesures, de quelque 
nature qu'elles soient, qui seraient intervenues dans le cadre 
d'intégration, Nous proposons une adjonction au premier para. 
graphe, après’ les mots « comme suit »: « à titre indicatif et 
bon limitatif .», en même temps que nous désirons supprimer k 
deuxième paragraphe : « les | eg de cadres, etc. », 

L'article 9 énumère les conditions d'offres d'emploi qui sont 
au nombre de deux, successives et non simultanées. 

Nous prélérerions quant à nous l'offre simultanée, Outre que 
le fonctionnaire peut faire un choix entre les deux propositions 
qui lui sont faites — et c'est là un avantage pour lui — nous 
croyons qu'il y a également un gain de temps, même si la 
commission doit délibérer plus longuement pour trouver deux 
cadres de reclassement, où si un premier emploi se trouvait 
momentanément bloqué. 

Aussi prop@sons-nous une modification de cet article que 
vous retrouverez dans la demande d'avis qui vous sera sou- 
luise tout à l'heure. 

L'article 10 vise le cas où le chef du nouveau corps estime. 
rait ne pas devoir donner suite à la proposition de la com- 
Iuission. 

A notre avis, cette éventualité ne devrait Je se produire: 
certes on ne saurait imposer à un chef d’ inistration un 
fonctionnaire dont il ne veut pas, mais encore faudrait-il que 
ce refus soit justifié; cela peut apparaître assez difficile, puis- 
que aussi bien la commission EE qui à fait la proposition 
comprend des représentants du corps intéressé, qui ont clé à 
inème d'apprécier, avec tous les éléments justificatifs, la valeur 
du fonctionnaire, Au surplus, il n'y a qu'à demander l'avis du 
chef de service avaut de notifier la proposition au fonctionnaire 
à reclasser. 

7 proposons-nous la suppression pure et simple de cet 
article. 

L'article 11 prévoit le cas où un emploi ne pourrait être 
trouvé pour le fonctionnaire dans un groupe déterminé. Nous 
admettons la procédure indiquée pour un nouvel examen en 
vue du reclassement, mais non le cas envisagé de mise à la 
retraite qui ne peut être môtivé que pour insuffisance où mau- 
vaise manière de servir, ce qui n'est pas le cas; aussi deman- 
dons-nous la suppression pure et simple également de l'ali- 
uéa du deuxième paragraphe. 

L'article 12 vise les fonctionnaires qui, n'ayant pu être reclas- 
sés, se trouveraient dans l'obligation d'être dégagés d'oftice. 

lis ne bénéficient pas de la bonification de quatre années 
prévue pour les dégagés. volontaires par l'article 4, 2 plus 
que de la retraite PRE à jouissance différée. 

Par contre, toute da période qui a couru pendant la recher:he 
du reclassement rentre en ligne de compte pour la pension 
d'ancienneté et l'indemnité de licenciement et me sera pas 
limitée à six mois, 

Par ailleurs, on a prévu un réemploi éventuel par l'inter- 
médiaire du centre d'orientation du ministère du travail, réen- 
ploi assez aléatoire à la vérité. 

Dans l'article 13, il s'agit des fonctionnaires qui ont refusé 
les deux offres de reclassement. 

Non seulement ils n'ont pas droit aux bonifications oetroyces 
aux dégagés volontaires, mais ils ne peuvent prétendre à une 
instance reclassement supérieure à une durée de six mois. 

L'article 14 étend aux anciens fonctionnaires d’indochine le 
bénéfice des dispositions de la loi du 3 février 1953 en matiere 
de retraites, 

kes services d'imdochine compteront comme services actifs 
pour les fonctionnaires de la catégorie B. 

L'article 15 pose le des nominations en surnombre 
des fonctionnaires reclassés, éventualité qui est écartée. 

Ce principe est contraire en eflet au règles budgétaires °t 
ne manque pas de rendre difficile l'administration de ce per- 
sonnel en surnombre. 

Le premier paragraphe prévoit que les fonctionnaires reclas- 
sés auront droit aux quotas prévus pour les fonctionnaires de 
l'Etat dont l'emploi est supprimé (un. cinquième des recrute 
ments, un dixièine des promotions). 

Par contre, il est prévu pour les cadres locaux à gros effec- 
tifs dont la résorption serait longue et diffeile, la création de 
cadres latéraux voués à l'extinction, ayant une administration 
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autonome, om 4 normale, et conforme au règles statutaires du 
princ i 

Cette précision devrait être apportée dans le texte. C’est 

ourquoi nous proposons l’adjonction de la phrase: « ayant 

mémes règles statutaires que le cadre principal », entre 


les mots: « ces cadres » et « seront supprimés par voie d’extinc- 


n ». 
article 16 préserve le droit que les fonctionnaires d'Indo- 
cune n'ont pu exercer en raison du décalage entre la disso- 
lution de leurs cadres et leur reclassement eflectif. 

Le projet en limite l'exercice à quatre ans à compter de la 
yromulgation de la loi pour les fonctionnaires qui n'étaient 
:s touchés par la limite d’âge au 1* janvier 1950. 

On aurait pu prévoir que cetle limitation serait égale à 
toute la période écoulée entre le 1* janvier 1950 et l’intégra- 
tion effective dans le nouveau cadre, pendant laquelle effecti- 
vement le fonctionnaire s'est trouvé dans l'impossibilité de 
postuler à un emploi supérieur. 

Cela pourrait conduire à certains abus et permettre de dépas- 
cer par trop les limites d'âge imposées rationnellement dans 
certaines catégories d'emploi. 

La sagesse voudrait de porter à cinq ans le délai prévu dans 
le projet préparé en 1954, alors qu'il ne sera voté qu'en 1955 
au plus tôt. 

c'Ést ourquoi nous vous proposons de remplacer les mots: 
« un délai de quatre ans » par: « un délai de cinq ans ». 

L'article 17 prévoit une indemnité de réinstallation égale à 
quatre mois de traitement, transaction entre les demandes des 
fonctionnaires (6 mois) et les offres du budget (2 mois). 

A l’article 18, il est accordé aux fonctionnaires intéressés une 
indemnité différentielle au cas où l'indice de reclassement serait 
inférieur à celui qu’il avait dans son cadre d’origine. 

cette disposition est conforme à celle prévue par le décret du 
13 janvier 1952, en faveur des agents du contrôle économique 
reclassés dans un emploi comportant un indice inférieur. 

Il est à signaler que les indices des fonctionnaires locaux 
d'Indochine n’ont jamais été avalisés par la fonction publique. 

Le titre II concerne les fonctionnaires des cadres métropoli- 
tains ou généraux, dont le sort est réglé par l’article 19, 

Cet article comble une lacune de la loi budgétaire du 31 dé- 
cembre 1953, dont l'interprétation littérale ne permet de réin- 
tugrer en surnombre que les fonctionnaires détachés auprès d’un 
Etat associé, mais non ceux servant dans d’autres services ou 
administrations. 

Le titre II concerne les agents contractuels et journaliers. 

L'article 20 conserve aux anciens contractuels et journaliers 
d'Indochine les facilités de reclassement prévues par le décret 
du 18 janvier 1950. 

Mais l'expression « employés dans les services français de 
l'indochine » pourrait être interprétée restrictivement, car il y 
a eu des services entiers transférés aux Etats associés, et dont 
ne veulent plus actuellement ces derniers. Aussi y aurait-il lieu 
le modifier l’article ainsi: ajouter après « Indochine » les mots: 
« où mis à la &sposition des Etats associés ». 

L'article 21 traite des indemnités accordées aux contractuels 
et aux journaliers. Ce sont des avantages exceptionnels qui 
s'ajoutent à ceux déjà prévus dans les contrats ou les régimes 
des journaliers. 

La date du 1* janvier 1951 a été prise en raison de Het 4 
tion effective des accords de Pau qui ont accordé en fait l'indé- 
pendance aux Etats associés et fait disparaître l’Indochine en 
lant que collectivité locale. 

Par ailleurs, il est certain que si l’on doit aider Jes agents 
qui avaient envisagé de faire une carrière en Indochine, on ne 
saurait assimiler à ceux-là les agents qui se sont rendus là-bas 
après 1951, car ils ne pouvaient ignorer lt précarité de leur 
emploi. 

Il est à signaler qu’une année d’indemnité représente douze 
années de services eflectifs, les congés non comptés, soit plus 
de quinze années de services et que quinze jours de traitement 
de base, en piastres, équvalent à un mois de solde de congé en 
francs, de sorte que l'indemnité allouée est identique pour les 
contractuels et les journaliers. 

Comme nous le voyons, sous réserve des modifications que 
nous proposons, l'ensemble du projet de loi parait résoudre dans 
les meilleures conditions possibles ie sort des fonctionnaires 
d'Indochine. 

Certes, on ne sauraît les rendre responsables d'événements 
qu'ils ont subis, et à cause desquels beaucoup ont vu une 
carrière brisée, ont perdu tous leurs biens et même ont été 
fiappés dans leur chair. La France métropolitaine doit leur 
accorder toute sa sollicitude, mais il faut tenir compte aussi 
des nécessités budgétaires, des possibilités d'emplois, égale- 
ment et surtout, en raison même des rélicences qne nous 
comprenons sans les approuver pour aulant, des fonctionnaires 
HCiropolitains et de leurs syndicats, 


C'est pourquoi nous vous proposons de donner un avis favo- 
rable au projet de loi qui nous a été soumis et dans la forme 
où il vous est présenté, (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires financières. 

M. Léger, rapporieur pour avis de la commission des affaires 
financières. Messieurs, la demande d'avis dont la commission 
de la Jégislation est saisie au fond, intéresse la situation des 
divers fonctionnaires et agents francais en Indochine, par suite 
de la constitution des Etats associés. 

Nous nous bornerons, dans ce rapport pour avis, suivant en 
cela la tradition instaurée ñans la commission des aflaires finan- 
cières, à envisager les incidences financières d’une mesure dont, 
par ailleurs, nous ne pouvons que nous féliciter. En eflet, ainsi 

ue l'a souligné le rapporteur au fond, notre Assemblée a 

éjà pris position sur ce sujet au cours du mois de décembre 
1954 et attiré l'attention du Gouvernement sur la nécessité 
qu'il y aurait à régler la situation des fonctionnaires intéressés. 

Le rôle d'une commission financière est, en l'occurence, 
assez ingrâät. Pris entre le désir de donner satisfaction à une 
revendication légitime et le souci de protection des deniers 
publics, votre rapporteur a été amené à envisager les diverses 
solutions préconisées pur le rapport de la commission de Ja 
législation. 

solution aurait pu consister à favoriser les dégagements 
volontaires en concédant le maximum d'avantages aux fonction- 
naires d’Indochine, C’est là, excessivement onéreux, du moins 
dans l'immédiat, et les disponibilités de trésorerie ne peuvent 
permettre de se ranger à une telle conception. En eflet, ces 
dégagements volontaires se iraduiraient par une strie de mises 
à la retraite anticipées qui, si elles soulageaient les cadres actifs, 
du moins dans une certaine proportion, grèveraient lourdement 
et d'une façon brusque les chapitres budgétaires correspon- 
dants., Le ministère des finances, dans un souci de simple ges- 
tion, «a considéré que cetie solution ne pouvait retenir son 
attention, et il s’est rallié au reclassement pur et simple. Le 
détail de cette disposition entraîne à prévoir des pensions 
proportionnelles à jouissance différées jusqu'à la limite de l’âge 
normal. En outre, il est entendu que Je avantages de carrière 
ne sont accordés que dans la liquidation d'une pension d'an- 
cienneté. 

Le rapporteur de la commission de législation a hésité entre 
l'attribution d'une pens'on à jouissance immédiate, et la solu- 
tion proposée par le ministère des finances, Mais les raisons 
qu'il donne dans le rapport du choix auquel il s'est finalement 
rallié nous semblent pertinentes. 

Dans ces conditions, votre commission des affaires financières 
vous propose de donner un avis favorable au rapport au fon 
qui vient de vous être présenté. (Applaudissements ) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

Personne ne demandant la parole dans la discussion générale, 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de l'avis 
sur le projet de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1, 

« Art. 1%, — Les dispositions de la présente loi règlent la 
situation des fonctionnaires et agents français relevant de 
l'administration française ‘en Indochine : 

« a) Fonctionnaires appartenant aux cadres locaux européens 
âissous par le décret n° 50-86 du 18 janvier 1950 et fonction- 
naires dégagés des cadres régionaux et municipaux ; 

« b) Fonctionnaires appartenant aux corps métropolitains ou 
aux corps de la France d'outre-mer dont le détachement ou la 
ruise à disposition seront expirés ; 

« c) Agents contractuels et journaliers. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1%, mis auæ voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme el sens 
discussion, les articles dont la teneur suil:) 


M. le président. 


TIRE 


Fonctionnaires appartenant aux anciens cadres locaux, 
régionaux ou municipaux d’'indochine. 


« Art. 2. — Les fonctionnaires provenant des cadres locaux, 
régionaux où municipaux d'Indochine seront soit reclassés dans 
les emplois publics français de la métropole ou d'outre-mer, 
soit admis à la retraite, soit licenciés, nonobstant toutes dispo- 


sitions législatives ou réglementaires contraires. » — (Adopté.) 
« Art. 3. — Jusqu'à leur reclassement, leur admission à la 


retraite ou leur licenciement, ces personnels conserveront à 
titre provisoire le statut de leur corps d'origine. Ils seront 
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administrés par le ministre chargé des relations avec les Etats 
ässocies. 

« Ils seront placés dans l'une des positions suivantes : 

« $° Activité de service, soit par aflectation à un emploi 
relevant du ministère chargé des relations avec les Elats asso- 
ciés (Services ou missions d'Indochine, ou d'administration 
centrale) soit, avec l'agrément du ministre intéressé, par mise 
d'office À la disposition des divers départements ministériels ; 
ils pourront avec l'agrément du ministère de la France d’outre- 
mer être affectés à des emplois relevant de ce département et 
être rémunérés sur les crédits prévus pour ces emplois. Ils 
auront droit en France à l'indemnité de service temporaire 
prévue à l'article 91 du décret du 2 mars 1910; 

« 2° Délachement volontaire auprès d'un Etat associé ou pro- 
tégé, ainsi que des collectivités iocales de la métropole ou 
d'outre-mer ; 

« 3° Instance de reclassement, cette position étant assimilée 
au maintien par ordre de durée indéterminte et comptant 
comme service en France pour la retraite et l'avancement, 
sous réserve des dispositions de l'article 12 ci-après. » — 
(Adopté. 

« Art. . — La situation des fonctionnaires qui, dans le délai 
de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, 
auront déclaré renoncer par avance au reclassement, sera réglée 
comme suit: 

« 1° S'ils remplissent les conditions d'âge et de durée de ser- 
vices pour prétendre à pension d'ancienneté compte tenu des 
réductions prévues aux articles 6 et 9 du décret n° 50-461 du 
21 avril 1950, ils bénéficieront dans la liquidation de leur pen- 
sion d'une bonification de services égale au nombre d années 
de service qu'ils auraient à accomplir jusqu'à la limite d’âge 
de leur emploi, sans que cette Lonitication puisse excéder 
quatre années, Elle sera décomptée sur la base des services 
accomplis dans la métropole en position de congé; 

« 2° S'ils comptent moins de quinze ans de services effectifs, 
ils auront droit à une indemnité de licenciement égale à un 
mois de solde de congé par année entière de services valables 
pour la retraite ; 

« 3° Si, ne remplissant pas les conditions prévues à l'alinéa 1°° 
du présent article, ils comptent au moins quinze anrées de 
services effectifs, ils devront opter soit pour une indemnité 
calculée sur les bases fixées à l'alinéa 2° précédent, soit pour 
une pension proportionnelle dont Ja jouissance sera différée 
jusqu'au jour où les intéressés atteindront l'âge de cinquante 
ans. 

« Quelle que soit la date à laquelle le fonctionnaire sera eflec- 
tivement admis à la retraite ou licencié, Ja période de six mois 
visée à l'alinéa 1% sera prise en compte dans sa totalité pour 
le calcul des indemnités ou pensions prévues au présent 
article, » — (Adopté.) 

« Art, 5, — Pourront être admis d'office à faire valoir leurs 
droits à la retraite ou licenciés les fonctionnaires dont la valéur 
professionnelle ou la manière de servir ne justifierait pas le 
reclassement. 

« La radiation des cadres sera prononcée par le ministre 
chargé des relations avec les Etats associés, après observation 
des formalités prescrites en matière disciplinaire. 

« Les fonctionnaires, dont la radiation des cadres aura été 
prononcée en application des dispositions ci-dessus, pourront 
prétendre à pension s'ils remplissent les conditions d'âge et 
de durée de services pour avoir droit à pension d'ancienneté, 
comple tenu des réductions prévues aux articles 6 et 9 du 
décret n° 50-461 du 21 avril 1950, Dans le cas contraire, ils 
auront droit à une indemnité de licenciement égale aux trois 
quarts de leur solde mensuelle de congé multipliée par le nom- 
bre d'années de services valables pour la retraite, — (Adopté.) 

« Art, 6. — Les fonctionnaires qui n'auront pas élé admis 
à faire valoir leurs droits à la retraite ou licenciés en vertu 
des dispositions des articles 4 et 5 de la présente loi seront 
reclassés dans un emploi des administrations de la métropole 
ou d'outre-mer. 

« L'emploi de reclassement devra correspondre à la compé- 
tence acquise par l'intéressé et comporter, autant que possible, 
des attributions de même niveau hiérarchique, » — (Adopté.) 

« Art. 7. — Il est créé auprès du ministre chargé des relations 
nvec les Etats associés une commission centrale consultative 
de reclassement chargée de proposer pour chaque fonction- 
naire qui n'aura pas renoncé au reclassement dans les formes 
prévues à l'article 4 ci-dessus: 

« Soit l'admission d'office à la retraite on le licenciement 
si sa manière de servir ou sa valeur professionnelle ne justifie 
pas son reclassement ; 

« Soit le reclassement en indiquant le groupe de cadres dans 
lequel il convient de le reclasser. 

« La composition de la commission centrale de reclassement 
sera fixée par décret. Elle comprendra, outre le président, en 


nombre égal d'une part des représentants de l'administra 

de l'autre des représentants des organisations syndicales de 
fonctionnaires d'indochine, de la métropole et de la France 
d'outre-mer. 

« La décision d'admission à la retraite, de licenciement y 
de renvoi à l'examen d’une commission spéciale sera pronon. 
cée par arrêté du ministre chargé des relations avec les Etats 
assoeiés, après observation des formalités prescrites en matière 
disciplinaire en ce qui concerne les deux premières mesures, s 
— (Adopté.) 

« Art. 8. — Les cadres dans lesquels le reclassement pourra 
être prononcé au titre de la présente loi sont groupés comme 
suit, à titre indicatif et non limitatif : $ 

« 1* groupe. — Cadres relevant de l'autorité du ministre 
de l’agriculture ; 

P « 2° groupe. — Cadre relevant de l'autorité du ministre des 
nances ; 

« 3 groupe. — Cadres relevant de l'autorité du munistre de 
à France d'outre-mer (y compris les cadres supérieurs et 
ocaux) ; 

« D Dune. — Cadres relevant de l'autorité du ministre de 
l'intérieur (y compris les cadres de collectivités départementales 
et locales); 

« 5° groupe, — Cadres administratifs relevant de l'autorité 
du ministre de la justice ; y . 

_« G* groupe. — Cadre relevant de l'autorité du ministre de 
la santé publique ; 

« 7% groupe, — Cadres relevant de l'autorité des ministres 
des travaux publics, de l'industrie et du commerce. 

« Pour chaque groupe de cadres, créé en vertu du présent 
article, une commission spéciale paritaire, comptant au plus 
douze membres, outre le président, sera constituée par décret 
contresigné par le ministre chargé de la fonction publique, le 
ministre chargé des relations avec les Etats associés, ainsi que 
le ou les ministres intéressés. Le décret fixera la composition 
de la commission, dout les membres seront nommés par arrêté 
interministériel. 

« La commission spéciale paritaire sera chargée de désigner 
le cadre dans lequel le candidat qui lui est déféré pourra être 
intégré et de procéder à la reconstitution de sa carrière. Cette 
reconstitution sera effectuée sur la base de l'avancement moyen 
dont l'intéressé aurait bénéficié s'il avait appartenu dès l'or: 
gine au corps de reclassement. Il sea tenu compte des notes 
: le corps d’origine et de la manière de servir. » 
— (Adopté. 

« Art. 9, — la proposition de reclassement devra porter sur 
deux cadres différents. 

« Si la proposition de reclassement recoit l'accord de l'auto- 
rité dont relèvent les nouveaux corps, elle sera notifiée, sans 
délai, au fonctionnaire intéressé. 

« Ce dernier aura un délai d'un mois pour faire connaitre 
son choix. 

« En cas d'acceptation, la nomination sera prononcée par 
l'autorité dont relève le corps de reclassement. 

« En cas de refus ou si le fonctionnaire intéressé n’a pas 
fait connaître son acceptation dans le délai d'un mois, il sera 
considéré. après mise en demeure, comme ayant définitivement 
renoncé à être reclassé., » — (Adopté.) 

« Art. 19. — Dans le cas où une commisison spéciale esli- 
merait qu'aucun emploi relevant de sa compétence ne peut 
être attribué à un candidat qui lui est déféré par le ministre 
chargé des relations avec les Etats associés, le dossier de ce 
candidat sera retourné à la commission centrale. avec l'avis de 
rejet motivé. 


« Après nouvel examen du dossier par la commission cen- 
trale, le ministre chargé des relations avec les Elats associés 
pourra : 

« Soit déférer son dossier à une autre commission spéciale ; 

« Soit inviter à nouveau la commission spéciale déjà saisie 
à formuler une proposition de reclassement. » — (Adopté.) 

« Art, 11. — Les fonctionnaires qui n'auront pu être reclas- 
sés, en application des articles 6 et 10 ci-dessus, pourront être 
admis d'oflice à faire valoir leurs droits à pension d'ancienneté 
à jouissance immédiate s'ils remplissent les conditions d'âge 


.et de durée de sgrvices pour prélendre à une telle pension, 


compte tenu des déductions prévues aux articles 6 et 9 du 
décret n° 50-461 du 21 avril 1950, S'ils ne remplissent pas ces 
conditions, ils auront droit à une indemnité de. licenciement 
égale à un mois de solde mensuelle de congé par année entière 
de services valables pour la retraite. 

« Ces fonctionnaires pourront également, sur leur demande, 
être mis à la disposition du centre d'orientation et de réemplai 
dépendant du ministère du travail et de la sécurité sociale. 
en vue d'un reclassement éventuel dans les conditions fixées 


par les décrets n° 48-1609 du 13 octobre 1948 et 51-862 du 7 juit- 
_let 1951. » — (Adopté.) 
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« Art. 12. — Les fonctionnaires définitivement rayés des 
cures en vertu des dispositions de l'article 9 ci-dessus auront 
droit à pension à jouissance immédiate s'ils remplissent Jes 
.unditions d'âge et de durée de services le prétendre à pen- 
«own d'ancienneté compte tenu des déduétions prévues aux 
arhiles 6 et 9 du décret n° 50-461 du 21 avril 1950. S'ils ne rem- 
pissent pas es conditions, ils auront droit à une indemnité 
de lLrvenciement égale à un mois de solde de congé par année 
de services valables pour la retraite. 

. pans le caleul des pensions ou indemnités prévues au pré- 
«ut article, les services accomplis dans la position d'instance 
u- re-lassement définie à l’article 3 ci-dessus ne pourront être 
pris en compile au delà de la date d'expiration du délai de 
six mois fixé à l’article 4 ci-dessus. » — (Adopté.) 

« Art. 13. — Pour les fonctionnaires qui, reclassés dans un 
emploi d'une administration de l'Etat appartenant à la caté- 
gorie B n'auront cessé, depuis leur reclassement jusqu'à leur 
atiuission à la retraite, d’être tributaires du régime général des 
retraites des fonctionnaires de l'Etat, les services effectués en 
Jjndochine dans les cadres locaux européens sous le régime de 
la caisse de retraites de la France d'outre-mer entreront en 
«orupte et seront liquidés comme des services accomplis 
un emploi de la catégorie B. 

« Les fonctionnaires reclassés dans un emploi des cadres 
gencraux de la France d'outre-mer visés à l’article 6 de la loi 
n° 40-772 du 30 juin 1950 pourront exercer l'option prévue à 
l'article 10 de la loi n° 53-46 du 3 février 1953 dans le délai d’un 
un à compter, soit de leur reclassement, soit de la date de 
publication du decret visé à l’article 11 de la loi n° 53-46 du 
5 fevrier 1953 si cette date est postérieure au reclassement. » 
(Adopté.) 

« Art. 14. — Les emplois pourvus au titre de la présente loi 

cutreront en ligne de compte dans le caleul des quotas réservés 
par l'article 2, paragraphe VII, du décret n° 53-712 du 9 août 
1953. 
« En cas de nécessité, il pourra être créé, par règlement 
d'administration publique, des cadres latéraux où seront inté- 
res les anciens fonctionnaires locaux d’Indochine. Ces cadres, 
avant les mêmes règles statutaires que le cadre principal, 
seront supprimés par voie d'extinction. » — (Adopté) 

« Art, 15. — A titre transitoire, et pendant un lai de cinq 
aus à compter de la promulgation de la présente loi, la limite 
d'agxe ne sera pas opposable au fonctionnaire reclassé qui ne 
l'avait pas atteinte au 1% janvier 1950 et désirerait poser sa 
candidature à un concours donnant accès à la catégorie supé- 
rieure, » — (Adopté.}) 

« Art. 16, — Une indemnité exceptionnelle de réinstallation 
sera allonée aux fonctionnaires licenciés, admis à la retraite 
uu reclassés dans un corps de la métropole. Le montant de 
celle indemnité sera “égal à quatre mois de traitement indiciaire 
avec majoration d’un mois par personne à charge. 

“ Au cas où le fonctionnaire intéressé aurait par ailleurs des 
droits acquis à l'indemnité normale de réinstallation prévue 
par le décret n° 50-129 du 20 janvier 1950 et les textes anté- 
rieurs, le montant de celle-ci viendra en déduction de l’indem- 
hile exceptionnelle prévue au présent:article. » — (Adopté.) 

« Art, 17, — Les fonctionnaires auxquels la reconstitution 
de carrière attribueraït un grade, classe et échelon compor- 
tant un traitement inférieur au traitement indiciaire dont ils 
benéficiaient dans leur ancien cadre local, recevront une indem- 
nilé versée en une seule fois, qui sera égale à autant de fois 
la différence existant à la date d’eflet l'intégration dans 
le nouveau corps entre l’ancien et le nouveau traitement 
mensuel, qu'ils comptaient à la même daté d'années entières de 
services valables pour la retraite, Le montant de cette indem- 
hité ne pourra, en aucun cas, dépasser trois fois le traitement 
indiciaire mensuel afférent au nouvel emploi à la date sus- 
viste », — (Adopté.) 


TITRE JE 


Fonctionnaires appartenant aux cadres 
ou aux cadres généraux de la France d'outre-mer. 


« Art. 18. — Les fonctionnaires détachés pour servir soit 

auprès d'un des instituts, offices et organismes de toute nature 
existant en Indochine, soit dans un dès services de l’Iindochine 
relevant du ministère chargé des relations avec les Etats asso- 
“cs, seront en cas de besoin réintégrés de plein droit à 
l'expiration de leur détachement. Si aucun emploi de leur 
grade n'est vacant dans leur corps d’origine, ils seront réin- 
tégrés en surnombre, ce surnombre prenant fin à la première 
vacance, 
.«“ Les dispositions qui précèdent sont applicables aux fenc- 
lionnaires des cadres généraux de la France d'outre-mer” mis 
a la disposition des organismes ou services visés ci-dessus ». 
— {Adopté.) 


TITRE 
Agents contractuels et journaliers. 


« Art. 19. — Les ts contractuels et raliers, lien 
notés, employés dans les services français de l’Indochune ou 
mis à la disposition des Etats associés, bénéficieront d'une 
priorité pour obtenir un emploi similaire dans les administra- 
tions publiques, établissements publics et sociétés d'écono- 
mie mixte relevant du ministère get des relations avec les 
Etats associés ou du ministère de la France d'outre-mer. 

« Ils pourront également, sur leur demande, être mis à la 
disposition du centre d'orientation et de réemplui dépe 1dant 
du ministère du travañl et de la. sécurité eociale, en vue 
d’un reclassement éventuel dans les conditions fixées par les 
décrets n° 43-4600 du 13 octobre 1948 et 51-862 du 7 juillet 
1951 ». — (Adopté.) 

« Art, 20. — En cas de licenciement n'ayant pas le carac- 
tère disciplinaire, ils auront le droit à une indemnité excep- 
tionunelle caleulée comme suit: 

« a) Agents contractuels: un mois de solde de congé en 
francs par aunée ‘entière de services eflectifs accomplis en 
Indochine avant le 1% janvier 1951, sans que le total puisse 
dépasser un an de solde, ainsi qu’au rapatriement, avec leur 
famille, dans la classe prévue leur contrat ou correspon- 
dant à leur assimilation indiciaire à l'époque du licenciement ; 

« b) Agents journaliers: quinze jours de traitement de 
base en piastres, par année entière de services effectifs arcom- 
plis en Indochine avant le 1% janvier 1951, sans que le total 
puisse excéder six mois de solde, ainsi qu'au rapatriement 
avec leur famille dans leur pays d’origine, dans la classe 
afférente à leur catégorie, à la condition d'en faire la Gemande 
dans un délai de trois mois à compter de la promulga‘ion de 
la per loi ou de leur licenciement postérieur à cette pro- 
mulgation. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de lui. 
(L'avis, mis aux voix, est adopté ) 


M. Alduy. Je demande la parole pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M, Alduy. Tout à l'heure, la fin de la discussion sur le budget 
de la défense nationale s’est passée de telle manière qu'il a été 
impossible aux différents groupes de cette Assemblée d'expri- 
mer jeur opinion. 

Je me garderai bien, à cette heure. de me livrer à nne expli- 
cation de vote, Je voudrais simplement bien indiquer que le 
groupe socialiste a voté contre les deux budgets qui ont été 

résentés pour 1953 et 1956, pour deux raisons essentielles, Ces 
udgets n'obéissent à aucune espèce d'idée directrice, nous 
avons pas retrouvé l'idée d'Union française qui nous est chère 
aux uns et aux autres; ils n'obéissent egalement à aucun souci 
de planification, puisque nous ignorons tous les desseins à venir 
du Gouvernement. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Acte est donné de cetle communication. 


M. le président. J'ai reçu de MM. Laurin, Djimadoumhaye et 
Lhuillier une groposition tendant à inviter le Gouvernement à 
améliorer la réglementation en vigueur en Afrique équatoriale 
française concernant le statut des agents auxiliaires. 

La proposition sera imprimée sous le n° 188, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. (Assentiment.) 


— 9 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le rm à J'ai reçu de M. Boisdon un rapport, fait an 
nom de la commission de ja législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales, tendant à obtenir du Gouverne- 
ment, et spécialement de M. le garde des sceaux, qu'il invite le 
gouverneur général de l'Algérie à prescrire aux cadis-notaires 
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exereant actuellement en Kabyhe l'usage de la langue fran- 
çaise, à l'exclusion de toute autre, pour la rédaction de tous les 
actes de leur ministère et envisage le remplacement progressif 
de ces fonctionnaires par des notaires françans, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 189 et distribué. 


REGLEMNENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
jeudi praichain, 21 juillet, deux séances publiques, à dix heures 
et à quinze heures trente. 

La séance de jeudi matin ayant été prévue pour terminer 
l'étude de l'avis qui vient d'être adopté, cette séance devient 
sas objet. En conséquence, l'Assemblée voudra sans doute 
tenir jeudi une séance publique à quinze heures trente, avec 
d'ordre du jour suivant: 

Jeudi 21 Z— à quinze heures trente, séance publique : 

Suite de la discussion : 

1° De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant la création 
en Afrique occidentale française de conseils de subdivision et 
de cercle, en Afrique équatoriale francaise de conseils de dis- 
uvre et de région, et l'institution de budgets de cercle ou de 
région; 


2° La proposition de M. Cortinchi tendant à inviter le Gouver. 
nement à prendre les mesures nécessaires en vue d’inslituer 
des budgets de cercle dans les territoires d'outre-mer; 

3° La proposiion de résolution de MM. Jousselin, Thémia 
Catrice et des membres du groupe du mouvement républicain 
populaire, tendant à la création de conseils locaux valablement 
représentatifs des colléctivités indigènes dans les circonseri 
tions administratives de l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale française, de Madagascar et de Ja Cite 
des Somalis ; 

4° La proposition de MM. Laurin, Lhuillier, Oudard, Foccart 
Bazé, Kaouza, Troisgros et des membres du groupe du rassem: 
blement du peuple français, tendant à inviter le Gouvernement 
à instituer des conseils régionaux dans les territoires d'outre. 
mer (n°s 142, année 1954; 140, année 1951; 106 et 352, année 
1952; 374, année 1954; et 167, année 1955, M. Laurin, rappor- 
teur: et n° 61, année 1935, avis de la commission des affaires 
tinancières, M. Cazelles, 

n'y a d'opposition ?… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne de demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures trente-cinq.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE. 


Errata 
au comple rendu in extenso de la séance 
du vendredi 8 juillet 1955. 
(Journal ofJiciel du 9 juillet 1955.) 


Page 699, > colonne, 4° alinéa, 6* ligne, lire: « des années, 
on a VU... ». 

Page 700, 2° colonne, 6° alinéa avant la fin, 2° ligne, ouvrir 
les guillemets au début de la ligne. 

Page 701, {°° colonne, 3° alinéa avant la fin, 1" ligne, au lieu 
de: « 500 millions », lire: « 600 millions ». 

Page 702, 1% colonne, 5* alinéa, 3° ligne, aü lieu de : 
« Titre VII », lire: « Titre ». 

Page 703, colonne, 24° ligne, lire: « l'obligation de divor- 
cer. Mais il va sans dire... », 

Page 703, 1" colonne, 33° l'gne, ouvrir les guillemets avant: 
« La France... ». 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 19 JUILLET 1955 


Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte qu président de l'Assemblée 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées êet 
ne contenir aucune inputalion d'ordse pezsonarl à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller et à un seul ministre, » 


« Art. M. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

«a Les ministres ont toutefois Ja faculté de déclarer par écrit que 
Pintérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rgssembler les élé- 


ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orgie si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 


Nos 249 M. Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell; 405 M. Hazoumé; 
53% M. Alfred Bour; 473 Mme M.-H. Lefaucheux. 


Nos 343 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour; 438 M. Georges Riond; 
453 M. Louis Delmas. 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 
Nos 477 Mme Eboué-Tell: 480 M. Dardelle. 


Défense nationale et forces armées. 


No 425 M. Laurin. 
Etats associés. 


Nos 455 M. Buu Kinh; 456 M. Buu Kinh. 


Finances et affaires économiques. 


Nos 28 M. Alfred Bour; 457 M. Paul Theetten; 474 M. Jean Guiler; 
478 M. Paul Theetten. 


France d'outre-mer, 


No 464 M. Paul Delmas. 
Intérieur. 


Nos 461 M. Pierre Cornet; 462 M. Pierre Cornet; 469 Mme M.-Ii. 
Lefaucheux; 475 M. Georges Le Brun Kéris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31. quai Voltaire. 
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